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1» R É K A C E

Les pages suivantes sont empruntées à la correspon-

dance do Pliilippe-Albert Stapfer, chargé d'affaires de la

légation helvétique à Paris, puis ministre plénipotentiaire

de la république helvétique près la république française,

depuis l'automne 1800 jusqu'au printemps 1S03. Les

lettres et missives que nous publions ici, sont adressées

an conseil exécutif de la république helvétique, et à son

ministère des relations extérieures.

Cette correspondance est remarquable par les ren-

seignements précieux qu'elle fournit sur les rapports des

deux républiques et sur les vues du gouvernement

fiançais à l'égard de la Suisse. Elle nous montre Bona-

parte imposant sa volonté, soit par l'intermédiaire de

Talleyrand, soit directement comme un deus ex machina.

Mis en rapport avec ces intelligences supérieures, Stapfer

sut mériter leur estime par son talent et par une éloquence

qui part du coeur.

Le développement des événements de celte époque a

tout l'attrait d'un drame. On lira avec un intérêt parti-

culier les conversations de Stapfer avec Bonaparte et
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Talleyrand, et les discours prononcés par le premier

consul à. diverses occasions, surtout à la consulte de

Paris. (Voir les numéros 592 et 594.) 11 est à remarquer,

que la verve et le stylo mâle des discours prononcés à

la consulte, tels qu'ils sont rapportés par Stapfer, pré-

sentent en partie plus d'authenticité et d'originalité que

les reproductions de Tillier et de Monnard.

La correspondance de Stapfer suggère aussi des rap-

prochements curieux avec l'époque actuelle. Bien que la

médiation du premier consul fût une planche do salut

offerte à la Suisse, elle était pourtant au fond incom-

patible avec l'indépendance do celle-ci. Aussi les menées

tendant au démembrement du Valais et les vaines pro-

messes de Bonaparte contrastent-elles avec la manière

dont Napoléon III, en intervenant pacifiquement, a assuré

à la Suisse l'indépendance et l'autonomie d'un canton

qui auparavant n'était qu'à moitié suisse. Par contre

l'affaire de la Savoie ressemble un peu à celle du Valais.

Les lettres do Stapfer sont fécondes en détails sur la

politique de la France et do la Suisse, tant pour ce qui

concerne chaque état en particulier, que pour ce qui

touche à leurs rapports avec les autres états de l'Europe.

La manière de voir do Stapfer sur la Suisse, quoique

dirigée par les circonstances de l'époque, est digne d'une

attention particulière. Plusieurs do ses prévisions se sont

réalisées, d'autres le seront peut-être plus tard. C'est

ainsi que Stapfer était grand partisan d'une université

nationale, idée à laquelle répond, du moins en partie,



la création récente do l'école polytechnique fédérale.

(Voir la lettre de Stapfer du 17 septembre 1S00.)

En général on remarquera que la période dite hel-

rélitjiie, qui constitue déjà, malgré sa courte durée de cinq

ans, un véritable chapitre do notre histoire, a son im-

portance, surtout comme point de départ du régimo

actuel. Malgré ses essais hâtifs et sans résultat immédiat,

elle n'en a pas moins été féconde en idées qui furent

comme les germes d'où sont sorties plus tard nos insti-

tutions politiques. A cette époque on reconnaissait déjà

pour la Suisse les avantages d'une représentation fédé-

rativo des cantons et d'un gouvernement central fortement

constitué qui sût pourvoir efficacement aux intérêts géné-

raux du pays et au maintien de son indépendance. (Voir

la lettre de Stapfer du 17 septembre 1800 et les numéros

339, 143, 449, 572, 570, 579, 5S0, 5S2, 5S3.)

Outre le côté historique et politique de la ci t.v pétulance

de Stapfer il faut aussi mentionner ses portraits d'hommes

d'état distingués, accompagnés d'anecdotes diplomatiques

et même de notices littéraires.

Nos historiens n'ont point négligé cette source. Tillier

l'a consultée pour son Histoire de la république hel-

vétique et en a donné quelques échantillons, rares mais

bien choisis; Monnard en a fait aussi usage dans sa

Continuation de l'histoire de la confédération suisse do

Jean de Millier. (Voir la parallèle, p. 243 — 40.) La

publication actuelle donnera d'une manière complète la

correspondance de Stapfer au point de vue historique,

surtout pour ce qui concerne la Suisse.
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Les pièces originales sont déposées à Berne dans les

archives helvétiques, qui forment une section des archives

fédérales. Elles sont contenues presqu'en totalité dans

deux volumes ressortissant du ministère des relations

extérieures, compris sous la section VII des archives

helvétiques, d'après le répertoire général. Ces volumes

sont numérotés et intitulés comme suit :

33G0. Correspondance du minisire des relations

extérieures acec la légation helvétique ù Paris.

2S avril tSOO— 24 décembre-1SOI.

33G1. Correspondance dito. 2S décembre ISOI —

27 février ISOJ.

Dans le premier de ces volumes, la correspondance de

Stapfer commence par la lettre numéro 332, datée du

Il septembre 1800. Les lettres qui précèdent forment

la fin de la correspondance de Jenner, auquel succéda

Stapfer. Celles do Stapfer vont jusqu'au numéro 45S

(du 23 décembre 1S01). Le volume numéro 3301 contient

les numéros 459 jusqu'à 595; la dernière lettre, du

27 février, est sans numéro.

La diversité des adresses de ces lettres donne une

idée des mutations incessantes dans la politique d'alors.

Les adresses portent :

1° Au citoyen Bégos, ministre des relations exté-

rieures de la république helvétique. (N°"332—450.

11 septembre 1S00 —27 novembre 1801.)

2° Au citoyen Tliormann, ?ocrétaire d'état. (N"452 —

499. Tr décembre 18012 mai 1802.)
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3° Au citoyen Mullcr-Fricdberg, secrétaire d'état.

(N" 500-535. 4 mai—17 juillet 1802.)

4° Au citoyen Jcnner, secrétaire d'état. (X"536
—

501. 20 juillet —(J octobre 1802.)

5° Au citoyen Mousson, secrétaire général du conseil

exécutif de la république helvétique, chargé du

département des affaires étrangères. (S" 562 —

501. 1" novembre -- 7 novembre 1802.)

l)n Au citoyen Mohr, sénateur, secrétaire d'état pour

les relations extérieures. (N"' 505 — 596. 9 novem-

bre 1802 — 27 février 1803.)

Dans la série do cette correspondance régulière avec

les chargés du portefeuille des relations extérieures se

trouvent parfois des lettres do Stapfer, adressées au gou-

vernement helvétique lui-même, et l'on en rencontre

aussi dans quelques autres volumes des archives hel-

vétiques, appartenant à la section II, Pouvoir exécutif,

subdivision Affaires étrangères. Voici, d'après le réper-

toire général, l'indication de ces sources supplémentaires

avec celle des lettres non-numêrotées qu'on en a tirées :

Volume N° 793. France, légation helvétique à Paris.

1798-1801, lettres du 31 juillet, S septembre, 25 dé-

cembre 1S0O, du 24 mai, 5 juin, 1" septembre 1801. —•

Volume N° S00. Mixte. 1801—1S03, lettres du 12 juillet,

2, 9, 21, 28 octobre 1802, du 23 février 1803. — Volume

N° 1801. Affaires secrètes, lettre du 17 septembre 1800.

La célèbre lettre de Stapfer à Talleyrand, du 23 ger-

minal an X (13 avril 1S02), dont le N° 497 donne des
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extraits remarquables, manque elle-même dans la corres-

pondance de Stapfer, mais elle est reproduite en entier

dans les Mélanges de Stapfer publiés par Vinet, tome 1

pages L1X--LX1V. l

1 Les lecteurs nous sauront gté, si nous ajoutons encore
ici Io passage très mémorablei!o la dite lettre, p. LXI--LXII,
où se trouvent, dans les termes suivants, les éloges do Honsi-

partc et de Toîlcyrand! „ Je suis pénétré de respect et d'admi-

„ ratior pour le héros qui gouverne le peuple français. 11 a

„ rendu i\ la rr.co humaine les deux plus grands services qu'un
n homme pût rendre, aux hommes. Il a tissure au milieu d'un

„ grand peuple le regno de l'égalité des droits, en mettant un

, frein aux désordres révolutionnaires et en réunissant aux nobles

„jouissances de la liberté tous les avantages inappréciables d'un

ngouvernement fort et imposant. Il a préparé la régénération
ndes moeurson rétablissant le culte des chrétiens, et laisse aux

„ consciences et à la philosophie toute la latitude d'action quo
n l'intérêt des lumières et l'expansion des voeuxphilanthropiques
, pouvaient exiger. •- Il a, par ce double résultat, résolu les

, deux problèmes sociaux les plus difficiles qui aient été offert

, à riiablleté et a la vertu des chefs de nations; il a fait triompher
, ces deux systèmes sur lesquels mon coeur brûle de voir reposer
, dons ma patrie l'ordre moral et l'édifice,de la société. lleurcu-

., sèment que l'asceudant dos institutions françaises sur un pays
„ que la nature et d'antiques habitudes ont destiné a l'alliance

., la plus intime ft la France, ne me laisse pas douter un instant

„ du triompha final de ces deux systèmes en Helvétio.

BJe mo féliciterai, citoyen ministre, et m'honorerai toute ma

„ vie d'avoir été en rapports avec vous, vous qui avez porté les

, lumière» et l'urbanité de l'ancien régime dans le nouveau, vous

„ qui avez prouvé que tous les résultats du perfectionnement
,, social et de lu culture des premiers rangs do la société pou-
nvoient s'allier parfaitement rt dos principes populaires, principes
r qui, aux Ame*faibles. Avaientd'abord fait craindre le déborde-

„ ment de la rusticité, la ruine des arts, et la disparition des (tours

„ de la civilisation sous le souffle barbare d'un nouveaugenre do

«fanatisme. D'un ceil sûr et dans les vues les plus sages, vous
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Le texte de la correspondance a été publié avec le

soin le plus scrupuleux; les corrections no portent que

sur les fautes évidentes des originaux et les irrégularités

do l'écriture dont ils fourmillent.

Les notes se bornent aux explications indispensables

à la compréhension du texte; la table servira à re-

hausser l'utilité du livre.

Les lacunes sont toujours indiquées par des points. . . .

Dans le texte même, les passages écrits en chiffres, qui

se trouvent déchiffrés, sont marqués par des signes „ ".

Nous renvoyons aux ouvrages déjà mentionnés, do

Tillicr et do Monnard, pour tout co qui est relatif aux

«ave/, mêmedans les temps ealamiteuxdu gouvernementdirec-

torial, su distinguer dans la foule et protéger, en Helvéiie, les

„ hommeslibéraux modérés, tour à tour contre les énergumènes
„ révolutionnaireset contre les absurdeschampionsde la féodalité.

*Mais,quels que soient les bienfaits etc."

Voyez la suite à la page 122du présent ouvrage.Les paroles
suivantes: ,je ne puis vous considérer... une partie aussi
intéressante que, le Valais," ainsi quo celles qui se trouvent ft
la page 124: - Tous les peuples. ... dans l'histoire," sont citées
dans la Urographieuniverselle, tome LXXXIII, article SUtpftr,
pages 17-18, où les mots: „ en réparant les maux ... la fu-
neste politique du Directoire* correspondent h ceux do Stapfer
p. 123-121: «réparé les maux... la fuit. pol.du Dir." L'auteur
do la biographiode Stapfer, avant de citer ces passages, parle
de la note en question comme suit : * Cette note ... offrait des
raisonnementsd'une franchisequi,plus tard,eiït vraisemblablement
attire ri son auteur un traitementfort contraireau droit des gens."
Vinet de son côté, en citant les mots: «Tous les peuples. .. dans

l'histoire, en réparant les maux... la fuu. pol. du Hir.* fait le

préambule: „ Tout le monde ... a retenu ce passage, dont on
aime A se persuader que llonapailc fut ému.* (Mélanges do

Stapfer, tome 1 p. XXI.)



événements politiques, touchés dans la correspondance de

Stapfer. Un résumé tiré de ces deux historiens complétera

cependant avec avantage la présente publication. La lettre

du 17 septembre 1800 servira d'introduction historique.

Ce qu'il est nécessaire de savoir de la biographie de

Stapfer est contenu dans les lettres du 31 juillet, du

8 septembre, du 25 décembre 1800 et du 27 février

1803. Pour ce qui concerne ses fonctions antérieures de

ministre helvétique des arts et sciences on peut consulter

Monnard, tome XVI, pages 3S7—400. La vie de Stapfer

se trouve dans la Biographie universelle, tome LXXXIII,

pages 16 — 20 (voir la réimpression ci-après) et dans la

notice servant d'introduction aux Mélanges de Stapfer,

publiés par Vinet, tome I, pages I—LXXI,

Nous ne pouvons achever ecs ligues sans rendre ici

un témoignage de gratitude à la mémoire de feu

Monsieur Franscini, ancien membre du Conseil fédéral

et Chef du Département suisse de l'Intérieur, qui a mis

si généreusement à notre disposition tous les documents

nécessaires à ce travail. C'est à la libéralité de ce savant

éminent que cette publication doit le jour, et notre but

sera atteint, si, en jetant quelque lumière sur le passé,

elle sert aussi d'enseignement aux temps présents.

BEKXB,le 15 avril 1869.

ALBERT JATIN, Dr. phil.,
Secrétairedu Départiment suissede l'Intérieur,

membredo )'Académieroyaledes
belles-lettre»et des sciencesdo Munichct«.



Biographie de Stapfer.
1

(Bibliotiicijueuniverselle,t. S3p. 16-20.)

STAPFER (Philippe-Albert), savant et diplomate suisse,
fut un des hommes les plus distingués de notre époque par
son savoir et son extrême probité. >*éà Berne en 1766, dans

la religion protestante, il fit ses premières études dans

cette ville, et les termina à Goettingue; puis il entra dans

le ministère évangélique, et fut nommé professeur d'huma-

nités, ensuite do philosophie, de théologie, membre du con-

seil chargé do la direction des écoles et des affaires ecclé-

siastiques. Après l'occupation de la Suisse par les armées

françaises en 1798, il fut un des délégués que le gou-
vernement de llcrno envoya auprès du Directoire, et il y

entama, do concert avec Luthard et Jrnner, des négociation*

pour obtenir la retraite des troupes françaises, ainsi qu'un
traité qui stipulât pour la Suisse lo droit de rester neutre

1 li'auteur de celte biographiea beaucoup profité de l'article
l'.-A.Stapferde UtBiographierfc»homme*virant», publiée sous la
restauration par MM.Michaud;article dont Stapfer lui-mêmeest
l'auteur. Voir Vint-t dans les Mélangesde Stapfer, i. 1 p. XI.

Yinet, ibid. p. XI, XIX, XX, XXlt et XXIV, cite des passages
de l'article mentionné,qui se trouvent répétés dans la biographie
reproduite par nous, p. XIII, XIV, XYt et XV11I.
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dans les guerres do la Franco, la restitution des armes en-

levées aux habitants de plusieurs cantons, et dos titres de

créance sur l'étranger saisis par le général Brune, etc. Ces

négociations ayant eu pour résultat d'empêcher l'entière

spoliation dos familles bernoises, de faire révoquer les ar-

rêtés des généraux français qui avaient ordonné l'exclusion

des patriciens de toutes fonctions publiques, do rendre la

liberté aux otages quo ces généraux avaient enlevés, et do

sauver les dépôts et les magasins dont le commissaire du

Directoire, Hapiuat, voulait s'emparer, ce dernier dénonça
les négociateurs, Luthard et Stapfer, qui venaient de signer
une convention secrète où ces avantages étaient stipulés,
connue fauteurs de l'oligarchie et comme ennemis de la

république française. Il insista spécialement sur l'êloigncmcnt
de Stapfer du ministère des arts et sciences, auquel il avait

été appelé. Le gouvernement helvétique ne céda pas aux

instances de l'agent français, et maintint Stapfer dans la

place de ministre do l'instruction publique, qui comprenait
le département dos cifUes. Ce fut en cette qualité qu'il
fournit à IVstalozzi les .noyons d'essayer sa méthode sur

un nombre considérable d'élèves, et qu'il lui procura la

jouissance du château do Burgdorf. A une époque où le

fanatisme anti-religieux s'était emparé do tous les esprits,

Stapfer dut borner ses efforts au maintien du clergé dans

la jouissance de ses droits et do ses propriétés. Dans le pre-
mier des rapports qu'il présenta .\ son gouvernement sur

l'ensemble de l'instruction publiqi:n préimprimé dans les

Annales de lu religion, t. VIII, p. 45 et suiv.), il posa en

principe (p. al, ibid.) ., que l'Eglise, comme personne morale

„ apte à posséder, est propriétaire; que les dons faits par

,, l'humanité, la piété ou la superstition, n'importe par quel

., motif, lui appartiennent de droit. " Bien qu'il servit le

gouverment helvétique avec zèle ci sans aucune arrière-

pensée, Stapfer fut au commencement de 1799, ainsi quo ses
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collègues des autorités centrales, dénoncé nu Directoire de

France comme un traître dévoué au parti aristocratique et

à l'Autriche. Le gouvernement français décréta que l'stcri,

Ksclicr, Meycr de Schaucnsee, Koeh, Kuhn et Stapfer, seraient

traduits devant une commission; mais la sortie du Directoire

de Iicwbcll, qui était parent de Kapinat et promoteur do

ces persécutions (voy. Kapinat, LXXVIH, U32), fit tomber

cette décision dans l'oubli. Lorsque Bonaparte so fut emparé
du pouvoir, et quo la victoire de Marengo lui eut livré la

Suisse, Stapfer fut accrédité auprès do lui comme ministre

plénipotentiaire de la république helvétique pour remplacer

Jeûner, qui avait désiré quitter ce poste. Dans cette mission,
il fut appelé à. traiter non-seulement des intérêts qui sont

du ressort des fonctions diplomatiques, mais aussi des parties

principales do l'organisation politique, sur laquelle Bonaparte
se réservait d'exercer son influence, tout en se donnant l'air

do laisser les Suisses libres dans leur choix. 11gardait néan-

moins encore quelques ménagements pour l'opinion publique;
et co reste d'égards hypocrites aida Stapfer à empêcher
lo démembrement de sa patrie. Depuis ses campagnes

d'Italie, Bonaparte n'avait cessé do convoiter la possession
du Valais. Croyant le moment de se l'approprier arrivé,
il lit, en mars 1802, adresser à l'envoyé helvétique une

note dans laquelle la cession de ce pays était demandée

comme nécessaire à la France, et comme n'étant sujette à

aucune objection fondée, puisque lo Valais, dit lo ministre,
n'avait jamais appartenu au système fédérât if. Stapfer, sans

attendre les instructions de son gouvernement, adressa au

ministre des relations extérieures une note qui donnait et

motivait un refus absolu. Celte note, publiée très-inexacte-

ment-par Sir Francis d'Yvomois, dans son écrit intitulé :

Les cinq promesses de Honaparte (1803), offrait des rai-

sonnements d'une franchise qui, plus tard, eût vraisembla-

blement attiré à son auteur
'
un traitement fort contraire
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au droit des gens.
' „ Je ne puis vous considérer l'un et

, l'autre (le premier consul et son ministre), disait-il, quo

„ comme les destructeurs do son indépendance (de la Suisse)

„ et de plusieurs sources essentielles de sa prospérité, si

,, vous persistez à vouloir en détacher uno portion aussi

„ intéressanto quo le Valais. Tous les peuples do la terro

„ aiment et estiment les Suisses : tous les esprits cultivés do

, l'Europe leur portent une affection composée de souvenirs,

„ de pitié et d'espérance. L'Hclvétie a, aux yeux do l'hu-

, manité, un prix d'opinion que n'ont pu acquérir do grands

, empires; et son restaurateur s'assurerait Une gloire nou-

, voile dans l'histoire, on réparant les maux qu'a faits gra-

tuitement au plus ancien, nu plus utile et au plus fidèle

,, des alliés du peuple français, la funeste politique du

„ Directoire. * Ceux des sénateurs helvétiques qui n'eussent

jamais consenti à faire présenter celte note se virent con-

traints, par respect humain, à joindre leur approbation à

celle de leurs collègues, et Bonaparte, voyant lo sénat hel-

vétique unanime dans sa résolution, ajourna l'exécution de

son dessein, pour la reprendre à la fin de 1810. Le Valais dut

à cette résistance do rester, pendant huit ans, exempt do

conscription et d'impôts onéreux. Une. assemblée de notables,

convoquée peu après à Berne, pour aviser aux moyens de

rétablir la concorde et de rapprocher le régime, unitaire du

système fédératif, ayant modifié la constitution do l'état,

et lo personnel du gouvernement ayant subi de nouveaux

changements, Stapfer remit de nouvelles lettres do créance,

et Bonaparte fit offrir au gouvernement helvétique, par son

ministre a Paris, de retirer du territoire suisse les troupes

qui y étaient restées depuis l'invasion de 1793. Bien quo
le moment choisi pour cette offre lui donnât plutôt lo

caractère d'un piègo quo celui d'un acte de justice ou do

• Voir Préface p. XI.
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bienveillance, et que l'évacuation proposée parût devoir être

le signal d'une guerre intestine, qui fournirait à la Franco

un prétexte do s'immiscer plus directement dans les affaires

de la Suisse, Stapfer conjura ses commettants do no pas
hésiter à l'accepter. Les chefs du parti qui leva bientôt

l'étendard de l'insurrection contre le gouvernement helvétique
donnèrent alors à ce dernier leur parole, que, loin do le

contrarier, ils l'appuieraient do tous leurs moyens, s'il

consentait a. la retraite dos troupes françaises. Toutefois

l'exécution de cette inesuro fut presque aussitôt suivie des

troubles que .Bonaparte avait prévus et même suscités. La

dièto d'opposition formée à Selnvyz so vit bientôt secondée

par tous les mécontents et par la multitude toujours prête
a. so donner le spectacle d'un bouleversement et les chances

do profit qu'elle en espère. Lo succès de co mouvement,

préparé de longue main par les agents de Bonaparte,.furent
si rapides et si étendus' que la cause de l'opposition prit,

tout-ù-eoiip, aux yeux de l'étranger, la couleur d'uro cause

nationale, et quo des amis sincères de la patrie so joignirent
aux adversaires du gouvernement central, pour tâcher d'en-

gager le plénipotentiaire helvétique à se séparer dos ad-

hérents de l'unité. La diète de Selnvyz lui fit en même

temps insinuer qu'elle l'investirait de ses pouvoirs, s'il voulait

renoncer à co système do gouvernement. Dans cette position

délicate, Stapfer ne crut pas devoir so soustraire aux dou-

leurs inorales et aux jugements erronés qui en étaient insé-

parables; il prit les intérêts de son pays pour guide, et

donna, entre les divers moyens de pacification, la préférence
a ceux qui étaient puisés dans les ressources nationales et

indépendants do l'iiitlucncc étrangère. Malgré lo mécon-

tentement que lui en témoigna lo gouvernement français, il

se prêta avec empressement aux entretiens quo vint lui

demander l'envoyé de la diète do Schwyz. 11 lit de pres-
santes démarches pour obtenir du premier consul le renvoi
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des régiments helvétiques dans leur pays, afin d'y concourir

au rétablissement de h concorde. Objet d'une négociation
traînée à dessein on longeur, cette faculté, qui a do tout

temps été stipulée dans les capitulations militaires avec la

France, no fut enfin accordée qu'au moment où lo retour

de ces troupes dans leur pays no pouvait plus servir au

maintien des autorités. Mais il est de tonte fausseté quo

l'envoyé helvétique ait, par ordre et A l'appui do son gou-

vernement, demandé la rentrée de troupes françaises sur le

territoire suisse. L'anarchie prenant chaque jour un caractère

plus grave, et les différents partis qui en étaient venus aux

mains s'êtant tour à tour adressés a. Bonaparte pour so le

rendre favorable, il crut l'instant arrivé où il pourrait dicter

dos lois aux Suisses. Une proclamation dont le ministre

helvétique à Paris n'eut, comme lo public, connaissance quo

par le Moniteur, invita les autorités helvétiques a envoyer

auprès du premier consul des délégués pour discuter avec

lui les besoins de leur pays. Stapfer borna sa coopération,
dans l'appel et la formation de cette consulta, à recom-

mander aux électeurs de faire leurs désignations avec une

entière indépendance dos insinuations do la légation française,
et de ne prendre conseil que des intérêts de la patrie. Re-

présentant, plus spécialement dans cette réunion, les cantons

d'Argovie et de Thurgovie, il KGrangea du parti de l'unité,
et y défendit le système dont Bonaparte n'avait cessé de con-

trarier la consolidation, combattit celui dont les défauts avaient

contribué il faire succomber les Suisses dans la lutte glorieuse
de 179S, et rédigea le Mémoire que les unitaires do la con-

sulta présentèrent. L'assemblée ayant été invitée à former

un comité central, Stapfer en fut un des dix membres, et

signa comme tel, le 20 février 1S03, l'acte de médiation qui

a régi la Suisse pendant onze ans, et dont les principales

dispositions reçurent, en 1815, la sanction des nouveaux

médiateurs rassemblés a Vienne. L'acte de médiation l'ap-
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pela à présider une commission de liquidation qui devait

régler l'actif cl lo passif du gouvernement helvétique. Ses

concitoyens du canton d'Argovic l'élurent membre de leur

grand-conseil, et, en t «15, quand une nouvelle organisation,

ratifiée par le congrès de Vienne, fut mise en activité, le

voeudos électeurs le porta au même conseil. Jusque-la Stapfer
avait continué de résider cii France, mais lorsque Napoléon
se fut proclamé véritablement lo souverain de la Suisse,

sous le nom de médiateur, ses fonctions devinrent à peu

près nulles, et il so retira dans une maison de campagne

près do Moiiffort-l'Aniaury, où de concert avec M. Oui/.ot,

son amis et son collaborateur dans cette lliographie uni-

verselle, il ne s'occupa plus que de littérature et do l'éducation

do ses enfants. Il ne revint à Paris qu'en 1817, à l'époque
de la Restauration, et il continua de s'y livrer exclusive-

ment s\ des travaux littéraires. 11 mourut dans cette ville

en 1840.

On a de lui : î. Dr ph'dosophia Sacralis liber siugularis,

Berne, 17SG,in-Sn. IL De vittv inimvrtalis spe prmata per
resurrectionem (hcis'.i, ibid,, 1787, iu-S°. 111. Ha déve-

loppement le plus fécond et le plus raisonnable des facultés
de l'homme, d'après une méthode indiquée pnr l'étude philo-

sophique de la marche du la civilisation, Berne, 1702, in-S"

(eu allemand). IV. I>e natura, coiulilorc et incrementis rei-

publie<v ethica; ibid., 1797, in-S°. V. La mission divine et

la nature sublime de Jènis-Chrisl déduites de son caractère,

ibid., 1797, fn-S° (en allemand). VI. Instructions pour les

conseils d'éducations nouvellement établis (en allemand à

Luceinc; en français, à Lausanne), 17!!9, iu-S°. VU. in-

flexions sur l'état de la religion et de ses ministres en Suisse,

Berne, 1800, in-S». VIII. Voyage pittoresque de l'Obertdnd

bernois, ou Description de l'Oberland, accompagnée de notices

historiques, Paris, Treultc) et Wiirtz, 1812, in-l° avec des

planches coloriées. IX. Notice raisonnèe sur tes écrits de
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F.-Y, Iteinhard, imprimée avec la Lettre de llcinhard sur ses

éludes tt sa carrière de prédicateur, trad. do l'allemand, par
J. Monod, ISU'., in-S". X. Ilapporl de M. P.-A. Stapfer,
l'un des vice-présidents do la Société biblique protestante do

Paris, sur sa mission auprès do la Société biblique it étran-

gère, au mois do mai 182:1, brochure in-80. XL Xolice

biographique et littéraire sur (iicthc, imprimée en tête des

Oeuvres dramatiques de (iwlhe, trad. en fiançais, par MM.

Stapfer, Cavaignac et Marguoré, Paris, 1S21 -
25, 4 vol.

in-8. XII. Faust, tragédie de Goethe, trad., do l'allemand,

Paris, 1828, in-folio, avec un polirait, et 17 dessins litho-

graphies.
1 XIII. Ilerne, son histoire et sa description, Paris,

1835, in-t°, avec 1 planches. Cet ouvrage, fait partie d'une

collection intitulée : Histoire et description des principales
villes de il'uvope, Stapfer a fourni des articles à différents

journaux allemands et français, aux Archives littéraires de

l'I'arope, à la llevue encyclopédique et à la lliographie uni-

verselle, entre autres Adelung, Arminius, Ilttsching, liant,

Socrate, Villas, etc.2

M-D j.

1 Pas juste; ce fut Albert Stapfer, le fils de Ph.-A. Stapfer,
qui a publié cet ouvrage.

- S'nîr Mélangesphilosophiques,littéraires, historique*et reli-

gieux par M. P.-A.Stapfer, précèdesd'une noticesur l'auteur par
M. A. Vinet. (T. I. Philosophie littéiattirc et histoire; t. H. Re-

ligion.) Paris, 1841.S". On y trouve, 1. 1. p. LXVIII et LXIX,
une liste plus complètedes écrits do Stapfer.
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(|.) Paris,le.SI .hiillrl liOO.

Li. SIIM5IBKOKSAnrs M SCII-ACICSA I.A COMMISSION

KM'xtlIU: IIKIAKTIQl'K.

Citoyens,

C'est avec un dévoiiemenl égal i'i l'amour que je porte

à ma patrie, et au respect que je dois aux digues chefs de

son gouveiiicinenl, que je me suis loul de suite mis en

devoir de remplir les ordres donl vous m'avez honoré par

la lellre que le citoyen May m'a remise de votre pari.

Empresse d'user de tous les pelils moyens qui sont à ma

portée, j'ai taché de pénétrer les alentours du Premier Consul,

auprès desquels j'ai accès, de la conviction qu'il fattl néces-

sairement ni pour les itilérêls des deux Républiques également,

que les Consuls s'occupent incessamment des affaires suisses

cl entourent le gouvernement helvétique, par des démarches

éclatantes, de plus «le force el de. considération. Il est vraiment

étonnant coinhieii peu on pense à nous, combien les idées

qu'on enli'eticnl sur noire compte sont ratisses, el eninhien

nu M'imaginepouvoir éliv quitte de la Suisse à hou marché.

Il est important de rcclifier l'opinion des hommes millions sur

la fixation de nos destinées et de leur faire envisager la

situation de (llelvélie sous ses vériliililcs couleurs.

Mes rollalioralours snul de leur celé fort actifs, cl, si nous

ne réussissons par tous les objets de nos demandes, nous

1



espérons obtenir au moins quelque chose. Le minisire de

France en Helvétie doit, a .'heure où vous recevrez cette

lettre, déjà avoir en mains des instructions intéressantes, en-

voyées par son gouvernement.

Quand les ordres de la Commission executive me par-

vinrent, j'étais au moment de partir pour le département

de Loir-et-Cher pour y joindre ma famille et passer quelques

jours à la campagne, d'où j'avais l'intention de retourner en

Suisse sans délai. Abandonnant, comme de raison, ces projets,

je suis resté à Paris pour remplir la commission dont vous

m'avez chargé.

.le prie en conséquence la Commissionexecutive de vouloir

bien défalquer le temps que je serai obligé de rester à Paris

ensuite de ses ordres, des quatre semaines de congé qu'elle

avait eu la bonté de m'accorder el de le prolonger jusque

vers la fin du mois d'aoùl....

Veuillez, Citoyens, ajouter à toutes vos bontés pour moi

relie «"exaucer celle dernière prière cl agréer l'assurance de

mon profond respect.

Le ministre des Arts el Sriciiccs

P.-A, STAI'FEB.

(2.) Paris, et S SeptembreISl'O.

LEM1NISTBKDKSARTShTSCIKNXKSDKI.ARKrrni.IQlF.HKI.VKTIQIK

ixi: ET ixDivisinLE AI CONSEILKXÉCIUF.

Citoyens Magistrats suprêmes de J'Hclvélie,

En conséquence de vos ordres, le citoyen Jenner m'a remis

le portefeuille de la légation helvétique el m'a présenté au

niiuhlrc des Relations extérieures de la République française,



comme devant remplir ses finuliotis auprès du gouvernement

français pendant son absence ou jusqu" à son reiuphuentent.

4Sile zèle le plus pur el l'attachement le plus sim-èiv à

ma patrie suffisaient pour me rendre digue de la confiance

dont vous m'avez honoré, je serais sûr de la mériter et de

rendre à notre malheureux pays les services dont il a Innl

besoin. SIPI'S,ne sentant que trop que je suis encore loin

d'avoir les lalens el les lumières, nécessaires à celui qui occupe

le poste important de représentant de, sa nation auprès d'un

gouvernement étranger, je. n'oserais me. daller de. quelque
succès dans cette carrière nouvelle pour moi. si je ne pouvais

compter sur les secours que je trouverai dans les directions

qui nie seront données de votre part par voire ministre'des

Relationsextérieures, et dans les conseils que je demanderai à

des hommes pins habiles que moi el aussi bien intentionnés

pour notre République.

Agréez, CitoyensMagistrats, l'assurance de mon dévoilement

et de mon respect.

Le ministre des Arts et Sciences

P.-A. SlAIFER.

(3.) Paris, rr /7 Spclcni'irc1*00.

LE MINISTREPLÉNIPOTENTIAIREDKI.ARÉrinuoi E IIEI.VÉTIQIr,

PRÈSM RÉPIT.I.1QIEFRANÇAISE,AP CONSEILEXÉClllK.

Citoyens Magistrats,

Je n'ai pas voulu hasarder, dans les premiers inonicns où

je me suis vu chargé par vos ordres des affairesde la légation

helvétique, de vous présenter l'aperçu de ce que me paraissaient



être les rapports des deux Républiques e| les vues du gou-

vernement français. Kl encore aujourd'hui je n'ai pas assez

fréquemment conversé avec les hommes qui sont censés eu

être les dépositaires, pour èlre à mémo do vous fournir des

données bien sures ou très importantes. Au fait, le gouverne-

ment français lui-même (lotte encore au gré des événemeiis,

el son système de conduite par rapport a la Suisse en

particulier n'est pas bien assis.

Toutefois son projet constant et inaltérable esl d'empêcher

que la Suisse, soit par son organisation intérieure, soit par

ses relations politiques ne puisse jamais se rapprocher de la

maison d'Autriche, ou devenir un instrument de ses vues

ambitieuses. Tout ce qui nous sera possible d'obtenir c'est

une neutralité favorable et la République française, mais

affranchie del'oblignlion d'accorder un passage à ses troupes sur

le territoire helvétique. C'est une contradiction en apparence,

mais un plan nécessaire eu réalité.

Se (lutter que nous puissions jamais recouvrer une indé-

pendance absolue, esl non seulement se bercer d'une chimère,

si la France conserve sa prépondérance actuelle, mais c'est

encore vouloir une autocratie nationale dont l'ancienne Ligne

suisse n'a jamais joui vis-à-vis des mis de France.

Le ministre des Relations extérieures ne m'a pas caché

qu'il entrait dans les viles du gouvernement français de renouer

avec la Suisse ses anciens rapports militaires el d'attacher

par des relations de tout genre nos compat. tôles aux Français,

el je me suis même servi de celle vue du gouvernement

fiançais comme d'un motif puissant qui devait l'engager à

donner son assentiment au projet de capitulation pour les trois

demi-brigades auxiliaires que j'ai présenté en votre nom aux

ministres de la Guerre el des Relations extérieures,



Un principe dont le gouvernement français ne se départira

jamais, esl d'exiger que les bases de notre constitution, quelles

qu'en soient d'ailleurs tes modifications, ne diffèrent pus de

celles qui mil été adoptées par le peuple français. Ajoutez

n cela la certitude que des troubles civils ne pourront agiter

notre intérieur, el que nos gouvernails ifniu'tml aucun intérêt

à favoriser l'Auli'iclie, et vous aurez toutes les conditions aux-

quelles le gouvernement français consentira à nous rendre

notre indépendance et a concourir au rétablissement de notre

neutralité.

Rien que le cercle, au dedans duquel il peut nous être permis
do tracer nous-mêmes le plan de notre constitution, et la

physionomie de nos institutions nationales, soit assez vaste1

el suffisant à nos besoins: il esl cependant nécessaire que

nos propres efforts nous assurent préalablement cette permission.

Deux moyens peuvent seuls, à mou avis, conduire à ce but,

le respect que nous inspirerons par notre conduite el le réveil

de 1'espril militaire de notre nation.

Je ne dois pas vous cacher, Citoyens Magistrats, que nous

sommes profondément méprisés, et cu.it peut-être (il me ré-

pugne de le dire) ce mépris seul, joint à une tradition diplo-

matique encore respectée, qui nous a épargné le sort de la

Pologne.

Pour recouvrer celle estime qui nous esl si bien due el

qui esl si importante à notre salut, il faul de tonte nécessité

que nous en imposions aux puissances étrangères par notre

union, el par In résurrection d'une force militaire indigène.

Rapprochons-nous, réunissons-nous par toul ce que nous

avons de plus sacré et de plus cher, à tout prix, au plutôt, avant

tout ; qu'aucun sacrifice, ne soit trop cher, aucun effort trop

pénible, s'il pcul contribuer à amener ce but. Ne formons



plus de peuplades diverses, soyons un peuple, une nation

unie de volontés el de forces. Ah! que ne puis-jo trans-

porter ici un moment les plus violons de ce qu'on nomme

encore en Suisse des aristocrates, des révolutionnaires, des

Jacobins. Ils s'apercevraient bientôt du mal affreux qu'ils
se font à eux-mêmes par leur misérables querelles, par un

dissentiment d'opinion qui aujourd'hui n'a plus de sens. Je

rends grâce au. ciel de ce (pue les journaux suisses ne nous

donnent plus, dans les séances du Corps législatif, le tableau

de la discorde des autorités suprêmes el de la haine des partis

cpii agitaient notre malheureuse patrie.

Employez sans relard tous les moyens de réunion dont un

(ioiivernemeul sage peut user. La suppression du Bulletin

helvétique ù Lausanne me parait devoir y être comptée.

Formez une université nationale, où les jeunes gens, en

confondant leurs études el les anuisemens de leur âge, con-

fondent aussi leurs aines et leurs principes. Sans un institut

ceulral nous n'aurons jamais d'uniformité dans nos vues et

dans nos sentimens — chose absolument nécessaire, si nous

devons former une seule et mémo nation; mais ne l'appelez

pas institut. Rien ne donne tant de ridicule el n'attire plus

le mépris ici que les imitations; noinuiez-le bonnement uni-

versité ou académie centrale.

Je ne considère point ici celte institution sous un point de

vue moral ou administratif, mais purement comme moyen d'in-

spirer de la considération, el d'accélérer l'époque où nous com-

mencerons h compter parmi les nations. — N'oubliez pas que les

deux tiers du Conseil d'étal français el la plupart des ministres

et des Consuls sonl des hommes de lettres, que le Premier

Consul lui-même ambitionne la gloire d'appartenir à cette classe

e! de la proléger. Soyez persuadés que plus vous ferez pour



cette branche de l'administration, el plus vous ferez rejaillir et

d'estime sur vous et de considération sur le peuple helvétique.

S'il re»te quelque chose de la révolution sociale opérée

par {'établissement des gmivornomons représentatifs (cl cer-

tainement elle liiisH-wtde profondes traces dans l'histoire du

genre humain), c'est sans doute d'avoir mis le gouvernement el

les moyens de civilisation et d'instruction publique en un

contact plus immédiat, en un commerce beaucoup plus intime

qu'auparavant.

Ne vous laissez pas rebuter par le manque de moyens

pécuniaires. Formez toujours les cadres, posez les pierres

il'atlente. Vous avez le doyen llh de Berne, le professeur

Holtinguer de Zurich, les docteurs Usleri el Rahn; que ces

savans estimables commencent à former un noyau d'inslilut

central d'éducation nationale, et cet essai, simplement annoncé

dans les papiers, gagnera déjà singulièrement l'opinion publique.

Un peuple qui excite l'intérêt du monde civilisé par ses

entreprises, est toujours sûr d'inspirer le respect aux gotiverue-

inens qui n'existent que par l'opinion, et peut compter sur un

meilleur traitement, sur infiniment plus d'égards que les nations

indolentes et passives qui se bornent à des regrets superlliis
el à des lamentations stériles.

L'autre moyen d'opinion plus important encore, et surtout

plus urgent, est l'organisation d'une force militaire. Sans

rétablissement d'une force année, proportionnée à la population

et à la répartition de la Suisse, celle-ci n'aura jamais d'existence

politique et n'inspirera surtout aucun respect. Le succès de

vos efforts pour ranimer l'esprit militaire de la nation sera

la mesure des égards que l'on aura pour nous. Sans parler

de l'indispensable nécessité d'avoir sur pied des troupes pour

la police dans un pays agité par tant d'intérêts divers et en



proie à tant de partis, si, au moment des négociations pour
lu paix générale, vous n'avez pus quelques légions respectables
sur pied, je tremble pour le sort de mon pays, ou je prévois
du moins des sacrifices el des humiliationsauxquels nous échap-

perons certainement en montrant plus d'activité et d'énergie.

Au surplus la France voudra avoir en Suisse une garantie

contre les attaques futures de la maison d'Autriche, qui pourrait

par une invasion subite, au commencement d'une guerre qu'elle

aurait résolue inopinément, s'emparer de l'Helvélie sans coup

férir, et cette garantie ne peut exister que dans uno force

armée suffisante à la défense des frontières contre une invasion

subite. J'ai niêiiie entendu des généraux français, fort habiles et

très indtiens, soutenir que nous devrions penser à construire des

forts pour garder nos côtés les plus faibles ou les plus exposés.
Il nous reste encore quelques frnginens de notre ancienne

réputation, tant morale que militaire, qui nous a valu des

siècles d'estime et de tranquillité unique dans l'histoire. Sauvons

en les débris, en tardant de ressusciter ou île ranimer les

institutions auxquelles nous la devions.

Sidut et respect
SlAI'FER.

(4.) S0 330. l'avis,ce 2-1SeptembreIStW.

LE MINISIREPLÉNIPOTENTIAIREt»ELAHtPIBLIQlE IIEI.VÉTIQIE

PRESLA RÉI'llil.UJlE FRANÇAISE

AL tllOVEN BÉGOS,.MINISTREDES RELATIONSEXIÉKIKlRKS

DE LA RÉPlRI.IQli: HELVÉTiyiEA BERNE.

.... L'audience publique des ambassadeurs avait été trans-

férée du deux au premier, et je fus présenté au Premier

Consul par le citoyen Talleyrand, comme chargé d'affaires



de la République helvétique. Bonaparte me demanda si j'avais

des lettres de créance a lui remettre , el parut étonné que

je n'en eusse pas. ...

... Je vous prie donc, mon cher Ministre, ... de nfen-

voyer les lettres de créance que le Premier Consul exige.

Il tient en général beaucoup à une exacte observation des

anciens usages, et le citoyen Jeûner '
pourra vous dire que,

quoique nullement pédant ou minutieux, il ne veut néanmoins

pas qu'on néglige l'étiquette. • • •

(5.) Nu337. Pu,i<.ce 23 SeptembreIsOO.

I.E MÊMEAl MEME.'

... Si nous voulons nous occuper sérieusement ii recouvrer

notre neutralité, nous «levons tout aussi sérieusement songer

aux moyens de donner aux puissances, auxquelles nous devons

nous adresser pour demander son rétablissement, une garantie

de notre aptitude à la maintenir. Et comme depuis la destruction

de celle magie qui a si longtemps environné et protégé notre

patrie, nous ne pouvons trouver celte garantie que dans une

réunion île forces assez imposantes pour faire respecter notre

territoire, en cas d'une rupture entre nos deux puissans

voisins, il me parait que tous les moyens de les accroître, et

par conséquent la réunion des Grisons avec la République hel-

vétique, ne peut vous êlre indifférente. Quelle que soit toute-

Ibis la volonté du Conseil exécutif à ce sujet, je m'empresserai
de seconder les vues que ses lumières et son zèle patriotique

1 Prédécesseurde Sle.pIVr.
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lui auront suggérées relativement aux Ligues-Grises, dès que

vous me les aurez fait connaître.

. . . J'ai cru devoir rendre compte au ministre des Relations

extérieures de la conversation que j'ai eue avec le Premier

Consul, et il a été fort sensible à celle marque de confiance.

Ayant appris qu'elle avait roulé sur plusieurs points importuns,

il esl entré avec moi dans un plus grand détail sur tous ces

objets qu'il ne parait, d'après ce qui m'esl connu de la corres-

pondance, avoir fail jusqu'ici avec les précédons ministres.

Il m'a annoncé que la France proposerait à toutes les autres

puissances le rétablissement de notre ancienne neutralité, et

qu'on ne nous demandait que l'établissement d'un gouvernement

tranquillisant el pour nous-mêmes et pour les autres, une

constitution qui ne soit mère ni de l'anarchie et du désordre

in.crtic, ni d'une ambition inconsidérée qui se porte au dehors...

. . . JVnlendis toute sa conversation 1 avec les envoyés de

la République ligurienne el la crois assez importante pour

vous la Inuismcllrc, parce qu'elle est une nouvelle preuve qu'il

ne respecte quo les gouveruetuens qui se font obéir sans

laisser capituler avec leurs ordres, et surtout sans souffrir qu'on

les insulte et qu'on les brave. Il parlait tout haut pour

être entendu. .Vous avez, leur dit-il, de nouveau iks cercles

constitutionnels, des brouillons, des gens qui parlent beaucoup

de principes populaires. Si votre gouvernement n'y met pas

ordre tout de suite, j'en ferai saisir u\w centaine de ces

mutins. — Ou votre gouvernement a le. vaut de la majorité,

ou il ne l'a pas. Dans le premier cas pourquoi resle-l-il

en place? Dans le second pourquoi ne remplit-il pus sou

devoir? Nous sommes rassasiés de ces rapsodies politiques;

1 C'est-à-direla conversationdu PremierConsulà l'audiencepublique.
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le peuple ne peut pas gouverner; il est fait pour faire des sou-

liers, et le gouvernement qui ne sait pas comprimer toutes les

factions, et faire obéir proinpteineul ou punir sans délai les

réuitens, esl indigne de ses fonctions et je n'en veux pas.

J'attendrai le retour du citoyen Boccardi à Gênes, aussi'M

après son arrivée, el si toutes ces sottises ne finissent pas,

je vous traiterai en province française el appesantiraima main

sur le peuple génois. Je vous gouvernerai moi-même, si

vous ne pouvez pas vous gouverner." ...

. . . Le système de Bonaparte de réunir tous les partis,

de ne faire aucune distinction entre les hommes pour leurs

opinions ou leur conduite politique passée, el de les placer

indifféremment, est toujours poursuivi avec constance. L'er

ambassadeur-Ségur m'a raconté qu'en lui faisant compliiuci
sur son ouvrage, Bonaparte lui avait dit: Vous avez écrit

dans le sens dans lequel je tâche de gouverner. Or le

but caché des Mémoires île Ségur sur le règne de Frédéric

Guillaume, esl de porter sans qu'il y paraisse, connue résultat

de l'impression totale île sou Histoire de la révolution, dans

filme de ses lecteurs la conviction que tous les partis sans

exception ont commisde funestes et grandes fautes, et qu'une

tolénuco politique parfaite doit clore la révolution française.

Il serait à souhaiter que quelqu'un écrivît chez nous l'histoire

de la nôtre dans le même esprit. Ce serait un grand moyen

d'union et de force, el digne d'occuper le gouvernement hel-

vétique. Bonapartevient, dans le mêuie but, d'offrir l'ambassade

d'Amérique à Lafavette, qui ne paraît pas vouloir accepter.
Par le même motif, il conserve Fouché au ministère de la

Police. Il a même voulu placer Barrère qui est inspecteur
des journaux, avec 1. 12000 de pension, dans un tribunal;

niais il s'est désisté sur les observations qui lui ont été miles.
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. .. J'avoue que je nie trouverais, sous plusieurs rapports,

heureux d'obtenir celte place,
1 si le Conseilexécutif me jugeait

capable et digue d'y servir mon pays. Mais je dois, avec lu

bonne Toiqui sied à l'honnête homme, déclarer franchement

que d'après la connaissance du terrain que j'ai acquise, je

suis convaincu qu'aucun Suisse ne pourra rendre, comme

ministre helvétique à Paris, la centième partie des services que

le citoyen Daller rendrait indubitablement a sa pairie comme

ambassadeur. Il réunit à la qualité d'être Suisse allemand

d'une ancienne famille, circonstance qui ne laisse pas que

d'avoir son prix, tant auprès de la nation helvétique qu'auprès

du gouvernement français, les formes et le langage d'un

Français. Il a tout ce qu'il faut pour faire effet sur les hommes

puissans qui disposeront de nos destinées, el qui sont aussi

faciles a ennuyer que difficiles a émouvoir, esprit, lalens,

connaissances variées, grandes vues, originalité, conversation

amusante, tours piquans, une grande habitude de manier les

hommes, surtout les héros de la révolution, qui demandent à être

dallés et pris d'une manière toute différente de celle qui est

bonne auprès des grands seigneurs des cours, enfin un nom

illustre, petit accessoire, qui. en dépit de tous les principes
de la saine philosophie, compte toujours pour quelque chose,

même dans la capitale de l'Kurope révolutionnée.

Mais ce qui esl beaucoup plus que tout cela el absolument

sans prix. Daller a son franc parler avec le Premier Consul.

Il est constant que Bonaparte s'ouvre à lui plus qu'à aucun

autre des habitués de son palais, que, quand Daller entre,

il quitte toutes les conversations pour la sienne, el que notre

compatriote a un plus libre necès auprès de Bonaparte que

1 C'est-à-direl;i placedu ministrehelvétiqueà PiirK
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Roederer et Voluey qui liassent pour avoir, après Joseph Bona-

parte, le plus d'ascendant sur le premier Consul, Je répète

que cet avantage est inappréciable. Des liaisons, et même

l'intimité avec des ministres un des conseillers d'étal ne sont

rien eu comparaison de celle prérogative, parce que Bonaparte

est tout et qu'en pouvant pénétrer jusqu'à lui el lui présenter

les choses sous leur vrai point de vue, on tranche prompte-
ment toutes les difficultés, pendant que la plus grande faveur

auprès des autres lonrlioninires subalternes ne vous sert que

inédialenient connue moyen d'agir sur l'esprit du héros de la

France.

Je sais qu'on lait au citoyen Daller (e reproche d'être trop

Français el trop peu Suisse par sa façon de; penser, et je ne

le connais pas assez pour juger, jusqu'à quel point celte

inculpation peut être fondée. Maisje suis intimement convaincu,

que llalté de la confiance du gouvernement qui l'appellerait,

à remplir des fonctions aussi importantes, il se piquernil de

l'honneur de s'en bien acquitter. Il rend même à présent à

sa patrie lotis les services qui dépendent de lui. D'ailleurs

ce serait une illusion que de se bercer de l'espoir de jamais

obtenir pour la Suisse autre chose que ce qui sera conforme

aux intérêts du gouvernement français. Il est vrai qu'il y

a des intérêts bien ou tnal entendus el que le négociateur

doit principalement s'attacher à montrer les premiers avec

toute la force, avec toute la clarté et sous toutes les faces

possibles. Maisje ne connais personne plus en état de remplir

cette tache que Daller, qui, à côté de cela, en a plus que
les autres, et peut-être seul, l'opportunité.

Quelle que soit la présomption ou le mal à propos de ce

plaidoyer pour un homme qui m'est parfaitement étranger, el

qui ignore ce que j'écris, vous avouerez du moins, mon
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cher Ministre, qu'il esl parfaitement désintéressé cl qu'il

prend sa source dans un motif qui ne peut être blâmable.. .

(6.) N° 339. Paris, ce I OctobreISOO.

LE JIÈVIEAl' MÊME.

. . . Mais une chose sur laquelle je ne puis revenir a*sez,

et qui est, selon mes faibles lumières, notre iini-ue ancre de

.salut, est la nécessité de nous rendre respectabb s par le réveil

de l'esprit belliqueux de la nation, et l'organisation de quelques

forces militaires. Au lieu du dclenda est Carlhago. je voudrais

répéter tous les jours à mes concitoyens: Restauranda est res

militari* majorant. Une nation sans moyens de défense est

une nation qui n'en est pas une, un être chimérique, un objet

de mépris, le jouet de tous les événeiuens et réleruelle proie

des projets ambitieux ou des caprices de ses voisins. Attendre

la fixation de ses destinées uniquement de la bonne volonté

des autres et s'en remettre à leurs intérêts bien entendus pour

soigner les vôtres, est le plus sûr moyen de perdre pour

jamais jusqu'à l'ombre de son indépendance, perte qui esl

certainement le plus affreux des malheurs qui peuvent frapper

un peuple. 11ne faut assurément pas négliger de se faire des

amis puissans et d'invoquer leur appui en cas de besoin ; mais

exploiter ses propres ressources, comme sion ne pouvaitcompter

que sur les propres forces, esl encore le calcul le plus sûr

cl le devoir le plus impérieux d'un peuple qui ne veut pas

risquer d'être ed'acé de In liste des nations.— Il faut de grands

efforts! Mais quel est le bien qu'on obtienne sans sacrifices?

Ils sonl toujours en proportion du but qu'on veut atteindre,
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Un état purement passif, une quiétude plaintive, ne peut que

nous attirer plus do fardeaux et de prétentions injustes.

Croyez, mon cher Ministre, que j'ai nies bonnes raison»

pour vous débiter ces lieux communs. . . .

(7.) K° 310. Paris, if î OrioeWIWO.

I,E MEMEAI MEME.

.... Je sais positivement par le canal d'un de mes amis

qui a sondé le Premier Consul, que nous serons toujours libres

de députer à Lunéville un agent instructeur et que plus lard

nous obtiendrons probablementd'y envoyer un plénipotentiaire;

que le gouvernement français consent à nous rendre noire

neutralité, sauf le passage par le Valais, et qu'il désire que

le gouvernement helvétique fasse présenter à Lunéville le plan

de constitution qu'il croira adapté aux besoins de l'Delvétie.

Sur l'observation qu'une neutralité avec la faculté de passer

sur lo corps des gens, quand bon il semblerait à la France,

n'était rien moins qu'une neutralité et qu'il vaudrait mieux

détacher pour ce but de l'IIelvélie la rive gauche du Rhône,

il convint de la justesse de la remarque, déclara que, si une

partie du Milanais pouvait convenir aux Suisses, il serait

assez disposé à la leur procurer, el ajouta, avec l'air d'un

homme qui aime à persuader, que la possession de quelques

districts fertiles de la Lombardie, comme lous les environs

des Lacs Majeur, de Corne el de Lugano, devrait être in-

finiment utile à des montagnards exposés à manquer de pain.

Je crains bien que cet accès de générosité ne tienne au

plan de placer les passages et les défilés d'Italie les plus
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importons entièrement sur le territoire d'un allié chez lequel

on est résolu d'entrer librement, el sur les bonnes dispositions

duquel on compte en cas de guerre. Timeo Danaos el dona

ferenles. Mon ami s'élant écrié : - Malheureuse Italie, lu ne

respireras donc jamais !" le Premier Consul dit avec vivacité

et un Ion pénétré: ,.Ah! je voudrais bien la rendre à elle-

même et au libre développement de ses propres forces.

Mais l'Autriche ne cessant de convoiter l'Italie et la consi-

dérant connue son grenier, sa place d'urines el son champ

de bataille, il faut bien que je conserve aussi un pied dans

l'élrier."

Je, liens celte conversation de rolui-mêiiie qui lu eue avec

Bonaparte. . .

... Il a récemment manifesté l'opinion qu'il conviendrait à

la Suisse de se constituer en quelques Etats considérables

el liés par un lien tel que celui du Congrès et du Sénat

américain. Dans le moment où il énonça cette idée, il avait

certainement en vue le malheureux, projet de nous adosser

une partie du Milanais, qu'il croit ne pouvoir unir à la Suisse

que par un lien fédéral. . .

(8) N" 311. Pdiit, et tOOelabrr liofl.

LE MEMEVI MEME.

Je vous ai mandé dans ma dernière, du 8 courant, que

le Premier Consul m'avait assigné une heure pour m'enlivlenir

Mir les affaires suisses. Je me rendis nvant-hier, 111vendé-

miaire (S octobre). à l'heure indiquée nu Pavillonde l'unité,

el je fus introduit immédiatement par le citoyen Dtiroe dans

le inbinet de Bonaparte que je trouvai seul, cl avec lequel
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j'eus une conversation de passe une lietire, don! je vais vous

retracer les principaux traits.

. . . Le Premier Consul manifesta un grand désir de ré-

parer les maux que nous avons soufferts. Il me déclara

d'abord qu'il était très décidé à nous rendre noire antique

neutralité ; mais il ajouta qu'il lui fallait absolument
'
un

passage en Italie. Là-dessus noire conversation prit exacte-

ment la même tournure que celle de l'nmi dont je vous ni

parlé dans ma dernière. Je fis observer au Premier Consul

que ht nécessité d'accorder à la France une route militaire en

Hclvélic, rendrai» la neutralité, dont il nous destinait le

bienfait, absolument illusoire, en autorisant l'Autriche à une

demande analogue qu'on n'avait aucun droit de lui refuser.

Je lis une courte récapitulation de nos moyens d'existence ;

je tachai de lui prouver que la prolongation de l'élal de

guerre, dans lequel nous nous trouvions depuis trois ans, nous

réduirait dans peu à une condition plus misérable que celle

des pauvres Savoyards, avant leur réunion avec la Franco,

puisque ayant le inènie sol et un climat encore plus ingrat,

ce n'était qu'à la profonde sécurité dont nous avions joui

depuis des siècles, que nous devions l'immense différence qui

existait entre la Suisse el la Savoie, el qui avait rendu la

première l'objet de l'intérêt de l'Inmianilé entière, pendant

que celle-ci n'avait jamais compté parmi les Etats. Je m'ef-

forçai à lui montrer, d'accord avec les principes de la

philanthropie, l'intérêt de la France à w. qu'il existât du

moins un point de repos immobile eu Europe, un asile

ouvert à la paix du momie, une barrière aux dévastations

de la guerre, un seul pays à l'égard duquel on put dire au

démon de la discorde : AV plus ultra; et que ce pays fui

précisément cette citadelle formidable dont l'invasion alternante
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doit, par son importance militaire, perpétuer l'état d'hostilité

et bannir la sécurité des grands empires limitrophes. Je finis

par le conjurer que. s'il était de rigueur qu'il insistai sur

un passage eu Italie qui'Tut dans nos limites, il devait plutôt,

en nous déilomningeanl d'ailleurs, retrancher de notre ter-

ritoire la partie qui lui était absolument nécessai pour ce

but, et conserver, par exemple, la rive gauche du llhôiie. en

réunissant celle partie du VahN avec le département du

Monlhlane. Il me répondît qu'il li"uvait mes observations

extrêmement justes el qu'il de \<uniera.it celte partie du Valais.

et lue répéta que le rétablissement de notre indépendance
el de notre neutralité cuirait décidément dans ses vues, et

qu'il le présenterait aux cabinets de l'Europe. connue une

des bases du nouveau système de la politique européenne,

dont il éloil indispensable de convenir.

(juaiil à retendue de notre territoire, je lui rappelai les

promesses du traité d'alliance, et la double convenance qu'il

y aurait pour la France el pour nous, de nous rendre Bieiuie

el la portion de l'Evèché de Bàle qui avait toujours été

partie intégrante du Corps helvétique, el qu'on n'avait pu

séparer de nous qu'en dépit de ses habituns. de la nature el

des traités iVla-fois. Il nie répondit : ..Vous mirez le t'rick-

thal; quant à la reddition de Bienue. elle ne souffrira pas

de difficultés." . . .

.... Je lui représentai qu'il nous fallait un gouvernement

peu di.-pcinlienv. paternel, simple comme nos besoins el nos

niii'urs. aussi annlojruo à nos anciens usages que les bases

dit système représentatif el les besoins nés de la révolution

l'exigeaient, el surtout élrauuor à tous les germes de divMon

de Caillons à Cantons oli de dusses à classes, qui existaient

parmi nous el que la révolution avait singulièrement multipliés
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et développés, mais assez fort pour assurer notre tranquillité

intérieure, en faisant plier les intérêts particuliers devant

l'intérêt général, el capable de présenter dans son organi-

sation, ses principes et ses inovens une garantie complète

de notre neutralité aux puissances limitrophes.

Après m'avoir écouté avec beaucoup d'attention et fait

plusieurs observations de doute ou d'assentiment, qui étaient

dignes de la sagacité et du bon sens qui distinguent cet

humilie étonnant, il m'assura qu'il trouvait mes vues par-

faitement sages, el il alla là-dessus jusqu'à entrer dans des

détails sur l'organisation du gouvernement central, sur les

dénominations anciennes qu'on pourrait rappeler, sur les

formes qu'on pourrait adopter avec le plus d'avantage ou

le moins d'inconvéïiiciis. . .

. . . Le Premier Consul exige eu général que celte consti-

tution soit tranquillisante el pour nous-mêmes et pour nos

voisins, el désire en particulier qu'adoptant du système de

l'unité ce qu'il faut absolument pour comprimer les factions-,

les passions, les germes de division, pour donner aux em-

pires voisins la garantie de la conduite parfaitement neutre

et sage de toutes les parties de l'Ili-lvélie. eu cas de guerre,

et pour tonner de nos peuplades une véritable nation, en-

tendant bien el défendant avvc énergie ses intérêts, celle

constitution laisse aux administrations locales loute la liberté

compatible avec les grands intérêts de la nation. la tran-

quillité intérieure, les rapports externes, les établisseini-us

d'industrie, d'instruction el d'humanité, qui doivent relliter

sur In prospérité de toute la République, el présente aux

anciens Cantons, dans celle latitude, dans celle espèce' «le

fédération iidinini>trali\e. tu: dédommagement pour la perle

d'une indépendance relative, qui. après les changi-mens opérés
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dans notre position et dans celle de l'Europe, après la

destruction de la triple magie qui nous protégeait, le dé-

chirement du triple voile qui cachait la faiblesse de notre

ancien système, ne pourrait plus être rétablie sans nous

amener par l'anarchie des parties à l'asservissement du tout.

. . . Le Premier Consul s'attend en outre à nous voir

organiser une force année stillisaiile pour la police du pays,

et pour vaincre toutes les résistances qui pourraient s'op-

poser au gouvernement central. Il m'a fait plusieurs questions

sur la cause du délabrement de nos finances, et approuve

le plan de se ressaisir avec vigueur, en rendant à la pro-

priété des dîmes et des censés toute sa valeur, d'une res-

source qui peut suffire au gouvernement économe, et qui

le dispensera de recourir à des impôts, toujours désastreux

pour un peuple pauvre et industrieux, et toujours odieux

aux nations libres. . .

|0.) X"315. Pan», ce 26 Octobre ISOO.

Llî MEMEAl' MEME.

. . . En parlant à Bonaparte des maux que la présence

des armées nous avait fait souffrir, et du phénomène affligeant

de l'extinction de la haine antique contre la maison d'Autriche

dans le cieur des Suisses, j'en attribuai une des causes à

la conduite parfaitement humaine et sage du prince Charles

dans notre pays. Je lui dis: -Citoyen Premier Consul, vous

êtes assez grat.d pour entendre avec plaisir l'éloge d'un

ennemi généreux. Le prince Charles el son année ont tenu

une conduite si conciliante cl si respectueuse envers l'iu-

ilépemhmce de la partie de l'Ilelvétie qu'elle avait occupée,
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que le contraste de celle conduite avec celle des armées

françaises dut nécessairement nuire à leur cause dans l'esprit

des simples babilans de nos montagnes, qui jugent les prin-

cipes par les actions de ceux qui sont réputés les professer.-

<('opio.) Paris, te II Vendémiairean :>.

Al CIIOVEXTALl.KVItANO,MtMSIUEDESRELATIONS

i:xri:itii:iTu:s in: i.v REI'IIILIUII.IIUNÇAISL.

... Il est constant aujourd'hui que la manière dont le

Directoire français a traité la Suisse, en révoltant toutes les

âmes honnêtes, el en faisant rougir tous les amis de l'humanité

de rallachemenl qu'ils avaient montré dans ton, les pays

pour ta cause française, a principalement contribué à renouer

et à populariser la coalition, à mettre la République A deux

doigts de sa perle et à lui aliéner l'opinion publique. Il n'est

pas moins hors de doute que b> gouvernement ne peut

achever de se la concilier pour jamais, nprt :. l'avoir recon-

quise par l'ascendant du génie et des vertus de son chef

immortel, d'une manière el plus sure el plus digne de lui

qu'en faisant contraster, autant que possible, sa conduite envers

la Suisse avec les procédés de l'ancien Directoire', et en tâchant

de fermer les plaies d'un pays aussi intéressant pour l'Europe

entière, par le caractère de ses babilans et leur droit d'aînesse

entre les peuples libres, que cher au peuple français par tes

utiles et nombreux liens, qui les ont. depuis des siècles.

intimement unis à la France. . . .



(10.) X''3-18. Paris, <•<-i Swtmbrt IS00.

LE MIMSIUI:n i.Mi'oii.Miuiti: DELAIli et III.IQII: IIEI.VÉIIÇUE,

l'UÈSLA Ri l'I llt.ll.ilK IIIAXÇVISE,

Al' lllOVKXBÉliOS,MIMSIHKDESRELVUOXSEXIÉllllCIMES.

... Je dois encore vous dire, avant de finir, que le désir

du Premier Consul que je lui présentasse tien lettres de

créance, n'a été, à ce que m'assure le citoyen Talleyraml,

que la suite de l'ignorance où il était de l'usage diplomatique,

relativement aux chargés d'affaires. Ce ministre lui ayant en-

suite fait observer qu'il n'était pas de coutume de donner

des lettres de créance aux chargés d'affaires, il s'est désisté

de sa demande. . . .

(11.) N"."ft!). l'iris, ce l.t XocembreJ.soi».

Li: .vif;VIE\i vn'.viE.

. . . t'n des motifs du renvoi de Lucien est d'avoir ré-

pandu avec profusion une brochure conseillant aux Français

rétablissement d'une nouvelle dynastie dans la personne de

Bonaparte. Ce pamphlet, intitulé Comparaison de. César,

Crotutrell et Monh avec le délierai llonaparle, n été en-

voyé par les bureaux du ministre de l'Intérieur à tous les

hommes eu place. J'en ai reçu un exemplaire, ainsi que lue;

le reste dit corps diplomatique. . .

(12.) N":îjl, Paris, ce 21 Xorcmbre tsOU.

I.E MEMEAI MEME.

. . . Enfin M. de Cobeulzel doit avoir nuiiié l'incroyable

demande de l'expulsion d'un grand nombre de révolutionnaires



(une version porte 10,0(1(1).à commencer par les régicides,

qui devaient èliv pris parmi les hommes qui ont le plus

marqué, et rassurer les puissances étrangères sur la tran-

quillité de la France à l'avenir. Cette proposition a été dé-

battue au Conseil d'étal et a excité une vive indignation

de la part de la grande majorité \\c^ membres.

(l:l.) Nn:t55. l'aiis, ee S Itreembre IsOo.

LE MÊVII:\t VIEVIE.

. . . Rien de' nouveau ici : les comptes des ministres ne

paraissent pas. parce quo Lucien Bonaparte a laissé au mi-

nistère de l'Intérieur un déficit di> quinze millions qu'on

tâche de combler nussi bien que possible, avant eleprésenter

les comptes au Corps législatif. Le renvoi ele»ce ministre a

été très favorable au Premier Consul dans l'opinion publique,

ainsi que l'ordre donné à l'amiral Guulcamnc de surveiller

strictement Jérôme Bonaparte à bord de son vaisseau à Brest.

(Juclqucs fredaines ont engagé sou frère à l'envoyer dans

ce port pour y faire l'apprentissage de mousse.

I.e rapprochement de la Russie a renouvelé les espérances

de paix. On croit généralement qui' monsieur de Coheiitzel

attendri! à Lunéville le résultat des premières hostilités, pour

élre à même de renouer incessamment les négociations, si

les succès des Français donnaient à l'Hnipcreiir le murage

de rompre les liens dans lesquels le relirai son Conseil en-

nemi de la paix que ce monarque désire nrdennneiit. Bona-

parte disait de> lui que sa tète est comme nue assemblée

nationale où le dernier qui a moulé à l.i tribune u toujours

raison.



lit.) X"33S. Paris, ce 21 Décembrel\oo

LE MÊMEAI iti'.vii:.

. . . L'ex-rcprésentant Hartmann de Lucerne se trouve ici

depuis h ou 0 mois, vatelanl dans les antichambres des

ministres français, auxquels il tâche de se rendre nécessaire

par des avis prétendus importuns qu'il leur donne, et en-

courageant à lu révolte, par une correspondance fort active,

tons ces affiliés en llelvélie. Les inécoulens de l'Eimueulhtil

lui uni fourni de l'argent pour sou voyage, qu'il leur a

promis d'employer à obtenir du gouvernement français le

renversement du gouvernement helvétique actuel.

En leur faisant croire qu'il pourrait, par des moyens de

corruption, réussir à intéresser les ministres français à une

révolution nouvelle en Suisse dans le sens démagogique, il

est parvenu à extorquer à ses dupes des sommes assez con-

Milérahlosqu'il ne croit appareiun: .it pas encore assez fortes.

Car aujourd'hui il leur demande un demi-million pour at-

teindre à son but.

A la pins grande scélératesse il joint la plus insigne
bêtise. Pendant quelque h'inps son plan élail d'attirer à Berne

un jour de marché tous les méconlens de sa bande, et de

faire massacrer le gouvernement, Maisil paraît que ses projets

changent à chaque hislant.

L'objet principal de son activité dans ce montent es! d'en-

courager ses dupes à espérer nu changement politique opéré

par ses moyens. En même temps il prétend connaître les

lieux oti l'abbé de Mouri a caché on Souaîie et dans la

Bavière les effets -précieux qu'il a emportés avec lui nu

commencement de noire révolution. Il fait monter leur valeur

à huit millions et M1vaille d'avoir arraché le serre i de ce



dépôt eu menaçant les moines île Mutiri de les faire fusiller

sur le cliaiup, s'ils ne lui en indiquaient pas la nature cl le

lien. Il esl aeluelleineiil en correspondance avec tes généraux

français de l'armée île Moreau, auxquels il a promis de ré-

véler les lieux du dépôt de ces effets, si Moreau consentait

à lui en céder le quart.
— Il est à présumer que le sage

Moreau ne sera pas dupe de cel homme-là, dont le but est

uniquement d'escroquer de l'argent, el qui n'a certainement

pas en ni pu obtenir les renseigiicinens dont il se targue. . .

... Il y ti quelques semaines que Bonaparte était très

porté à sanctionner une constitution basée sur l'unité. Les

conversations, qu'il avait C-UC-Àavec le citoyen Glayre et avec

moi, l'avaient parfaitement disposé. Mais encore unefois: si

on ne profile pas du moment et si on abandonne le champ

à l'intrigue, on aura lieu île s'en repentir. .Nous sommes

véritablement sur les braises jusqu'au moment où l'acte

constitutionnel arrivera. . .

(15.)

LE VIEVIKVI Ctivsiii. IALCItir DEI.VRÉIUIILUJIEHKIAEIIOII-..

Citoyens Membres du Conseil exécutif.

Le citoyen Glayre, votre envoyé extraordinaire à Paris,

m'a annoncé que, par Voire arrêté du douze décembre, vous

avez cil la boulé de me nommer à la place de votre ministre

plénipotentiaire près la République française. Si le zèle le

plus pur pour les intérêts de ma patrie, le désir de contri-

buer, par mes efforts, mi soulagement de mes concitoyens,

et un dévouement sans bornes pour mon gouvernement

pouvaient nie tenir lieu des talons qui me manquent, j'oserais
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espérer de justifier votre choix cl de me rendre digne du

poste honorable que vous m'avez confié.

Pour nie rassurer sur la témérité avec laquelle j'entre dans

une nouvelle carrière, j'ai besoin de me dire que les effets

de l'heureux changement opéré par le dix-huit brumaire an

huit, dans les principes du gouvernement français, et la

conclusion de la paix, dont l'époque ne peut plus être éloi-

gnée, diminueront considérablement les dillicultés avec les-

quelles mes prédécesseurs ont lutté, et auxquelles je ne

saurais opposer que les vertus de ma nation, bonne foi.

loyauté et persévérance.

Veuillez. Citoyens Membres du Conseil exécutif, avec l'ex-

pression de nia vive reconnaissance, agréer celle de mes

vieux ardens pour la conservation de vos personnes et le

sinvès de vos sages mesures de gouvernement.

Salut et respect
• Srii'iin.

Paris, te 2.i Décembrehou.

(HVI .Y'ItiiO. Paris, ee 2S tU'trmbre Isoo.

I.E MEMEVI' llloVIA lîlOOS. MIMSIIIEDESlîll.UloXs

i.xn'.iui.i iii:s.

.... I.angtiel ' esl lié avec tous les anarchistes de noire

pays el se prête à leur servir d'introducteur auprès des

autorités françaises. L'homme qui s'est introduit dans si

confiance pour lâcher de lui arracher ses secrets a vu dans

1 Me-Mi 1 île-i l'olioik
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les mains «le Langue! l'original des plcinpntivoii's donnés

à Hartmann par les communes rebelles des districts d'Etuntoii-

Ibal. de lliechstellen, de Berne el de Sefiigen. Il s'en esl

procuré copie. Je vous l'envoie sous ce pli. . .

Liberté, Egalité.

Ilerne. le 17 Thermidorl.tt >•.

Les Commune des environ de Berne qui ou doue procure

pour aile aux premier Consul ponabarle pour I\CA afeire

Segerèt.

Soins de Communes :

llochsteleu

Biglen

Wnltgringoii

Worb

Thurneu

Muhlithiiriieii

Antsoldingi'it

Aebeltschi

Gilterfingeii

Bergen

h'illberg

Winigen

Ehrsigeii

Egivvihl

Signau

Atlischvvimden

llliotenbaeh

Diesbach

Procurait.

Le Cilloyen llailnianl Ex Représentant du peuples d'aller

a Paris aux près du premier Consul Ponaparteu pour lui pro-

linse nos phiinles sel pourquois nous avons douer le plaiu

pouvoir pom vous prohose les affaire Sequerel.

MEII'I/. Représentant

Signé : IMIIII Muni

Bréfel MEIMIII.



Pour copie conforme, Paris le '25 Décembre 180(1,

Le ministre plénipotentiaire de la République

helvétique à Paris :

Sl'AI'FEIt.

<lî.) X°3l!2. Paris, ce i Janvier ISOI.

I.E MEMEAI' MÊME.

. . . Hier ... je sortis pour voir Talleyrand. Je le trouvai

datis la joie que les évéuemens militaires el l'armistice ont

répandue. Il nie parla de la Suisse et me dit: -Allez, vous

serez contents de nous : nous allons vous rendre l'indépendance
la plus parfaite et réparer tous les maux que vous avez souf-

ferts." ..Vous ne cessez de m'en assurer,* répliquai-je:

.commencez donc une fois par quelque chose: par exemple

n'est-il pas incroyable que mes Suisses ne soient pas encore

rayés, malgré toutes vos promesses? " — Il me répondit qu'il

ne concevait pas à quoi ce retard tenait, que le Premier

Consul avait donné des ordres au ministre de la Police en

sa présence (celle de Talleyrand) d'accélérer ht radiation

des Suisses et qu'il (lui Talleyrand) allait renouveler ses

instances. . .

(18.) N"30.'!. Paris, ce fi Janvier t!>0i.

Ll: MEMEVI MÊME.

. . . Vous aurez vu avec plaisir dans le message des

('ensuis le passage qui consacre l'indépendance de notre

patrie. Tout le monde nous en fait compliment.
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(19.) Mlloij|. i'cirin,rc 12 Janvier MOI.

LE MEMEAl MEME.

. . . Madame de Stacl est ici depuis une quinzaine de

jours, prêchant le fédéralisme pour l'Helvétie. Comme les

causes qu'elle défend sont ordinairement malheureuses, il faut

espérer que dans cette occasion-ci elle nu réussira pas

plus que dans plusieurs autres. . .

(20.) X°e567. Paris, ce 21 Janvier mot.

I.E MEMEAl MÊME.

... Je surveille, autant qu'il m'est possible, les individus

dont vous me parlez Soyez au reste sans inquiétude

sur le résultat des démarches de ces anarchistes. Le gou-

vernement français est trop opposé à leurs vues, il souffre

lui-même trop des machinationsde leurs amisen France pour que

jamais ils puissent se llatler de trouver de l'accès auprès de lui.

. . . Quant à F. » iV C", je vous supplie de n'avoir

aucune crainte, dardez-vous de donner au caquet des coteries

bernoises plus d'importance qu'il ne mérite. D'abord F. ne

verra point le Premier Consul, et il n'obtiendra certainement

aucun changement essentiel. S'il fait adopter quelques modi-

fications,soyez persuadé que ce seraient uniquement celles qui

étaient déjà longtemps résolues par le gouvernement français,

que son arrivée ne sera d'aucun poids dans la balance et

que sa présence ici a un tout autre but que celui que vous

lui supposez. Il se pourrait fort bien qu'entre lui et sou

» l-Vu.loiitcirli.
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oncle Mahau on projetât quelque plan d'iivaitccineul pour
l'un et l'autre dans la carrière diplomatique, au détriment d'un

troisième qui pourrait fort bien être le dindon de gens plus
rusés que lui. Mahau, sachant que je suis bien avec Yolncy
et Ro'elerer, m'a depuis quelque temps obsédé de visites pour

«n'engager à leur parler; mais vous pensez bien que- je l'ai

payé de bonne monnaie française en complimens, d'autant

plus qu'il esl mal avec Talleyrand. . .

(21.) N'>3G3. Paris, ee 2S Janvier IMH.

I.E MEMEAI MEME.

. . . J'ai eu hier . . . une conversation assez importante

avec le citoyen Talleyrand, dont il faut que je vous parle,

en vous priant de la communiquer au Conseil exécutif.

Il m'assura d'abord que les députés des iiuarchistes du

Léman étant revenus chez lui, il les avait fort mal reçus et

renvoyés, en leur disant que s'ils avaient des plaintes à

former, ils devaient s'adresser au gouvernement helvétique.

Mais ce ne sont pas ces gens-là qui doivent un moment

nous embarrasser. Ils sont de toute nullité.

Ensuite il me parla du projet de constitution sur lequel

il a demandé les observations du citoyen Ueinhard. Il lui

trouve trois défauts principaux.

Il lui reproche en premier lieu de trop singer la consti-

tution française et de n'avoir pas conservé des anciennes

formes et des anciennes dénominations usitées en Suisse

ce qui pouvait convenir au VOMInationalet convaincre l'Europe

qu'on ne veut pas faire de l'Ilelvétie une province française.

Je lui observai que le projet se rapprochait beaucoup plus
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de no.s anciennes conslilulioiis qu'il ne paraissait au premier

coup d'o'il; mais je ne parvins pas à juslilier les expressions

Sénat conservateur, Conseil d'étal etc.. qu'il appela singerie,
à plusieurs reprises.

J'ai prévu ces objections. Je vous ai mandédans le temps

que le premier Consul m'avait expressément manifesté le

désir de voir dans notre constitution quelques dénominations

prises dans nos anciennes institutions. Je suis persuadé que

si on s'était conformé à ce VOMI,l'adoption du projet de

constitution ne souffrirait aujourd'hui aucune difficulté.

Les deux autres objectionsprincipales du citoyen Talleyrand

sont lu trop petite part qu'on a faite à la propriété et le

peu de latitude qu'on « laissé aux administrationscantonales.

Toutefois ne vous effrayez pas. 11ne s'agit très certainement

pas du rétablissement ni des privilèges ni du fédéralisme, mais

tout au plus de quelques modificationsqui ne peuvent tourner

ni au détriment de l'unité politique, ni à celui des véritables

principes.

Il est malheureuxqu'on n'ait pas déjoué toutes les intrigues,

en suivant les indications îles deux conversations que le

citoyen fllnyre el nuii avons vues, avec le Premier Consul de-

la République.. .

(22.) X"30!». Paris, ce /" lerrier ISOI.

1-EMEMEAI -MEME.

. . . Je ne vous parle pas du progrès des négociationsqui

regardent la constitution helvétique. Les citoyens (îlayre et

Rengger en instruisent le gouvernement: je ne dois ce-



pendant pas hésiter de dire pour votre tranquillité que nous

n'avons aucun sujet d'être inquiets sur les grandes bases

d'organisation sociale qui intéressent essentiellement les amis

de l'humanité el de la patrie. L'n gouvernement fort et

central el m système représentatif sagement combiné sont

décidément dans les vues du gouvernement français, et aucune

intrigue ne pourra l'en détourner. . , . „ Nous pourrons être

encore amusés quelque temps sur l'article de notre consti-

tution." . . .

(23.) X°370. Paris, ce 5 terrier ISOI.

LE MEMEAl' MEME.

... Je ne puis que vous conjurer encore, mon cher

Ministre, d'être sans crainte sur les grands résultats de nos

négociations. Il est vrai qu'arrivant ici, j'ai trouvé de fortes

préventions contre le système de l'unité à combattre. Mais

aujourd'hui je puis vous assurer que les membres les plus

influons des autorités suprêmes de France sont convaincus

de la nécessité d'y soumettre l'IIelvétie, comme pouvant seul

nous arracher au sort malheureux de la Pologne.

Quant aux privilèges et à l'hérédité, on n'y pense pas

mémo en songe ici. Croyez-vous bonnement, mon cher

Ministre, que Talleyrand, un des auteurs de la Révolution,

un des fondateurs de la République, un homme qui ne trou-

verait plus d'asile dans le monde entier, si le pouvoir des

nobles et des prêtres était rétabli dans sa plus petite partie,

puisse jamais favoriser les projets de quelques contre-révo-

lutionnaires obscurs? Je sais le contraire. Soyez doue, je
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vous en supplie, sans crainte sur les principes essentiels de

notre constitution future.

(24) N*"371. Pari*, ce 1 fiakr ISut,

LE MÊMEAl' MÊME.

. . , Quant nux ambassadeurs qui veulent venir ici plaider

la cause des privilèges devant un gouvernement qui n'existe

que par leur destruction, et par le fédéralisme nous préparer

l'anarchie et le sort de la Pologne, je ne leur conseille pas

de se mettre en route sans de bons passeports. Ils pourraient

s'en repentir. . .

. . . J'ai eu hier avec le marquis de Lueehésini au dîner

du premier Consul nue assez longue conversation. La Prusse

no prend aucune espèce d'intérêt aux privilèges des anciens

gouvernails de la Suisse.

(25.) N" 372. Paris, ce II Février an 'i.

... On aimerait ici voir entrer dans le gouvernement

quelques ci-devans, d'après le système de Bonaparte qui

admet tous les partis, et qui tâche de faire entrer leurs chefs

les plus înarquans dans les premières autorités. J'ai assuré

que certainement on prendrait les lumières et les talens par-

tout où on les trouverait; j'ai observé que depuis le 7 janvier

1S0O on avait appelé aux places tous les anciens gouvernails

rpii avaient voulu so prêter de bonne grâce an nouvel ordre

de choses et dont la probité reconnue garantissait la conduite

constitutionnelle même contre leurs sentîtneus secrets et

leurs affections anciennes, mais qu'il était iinposible de penser

3
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à ceux qui n'avaient pas suivi le progrès de l'ordre social,

qui ne marchaient pas avec leur siècle et qui apportaient

dans des cilconstances nouvelles et difficilesdes principes et

des vues inapplicables et insuffisantes.

On m'a parlé de M. d'Erlach de Spietz. Je me suis borné

à dire que si dans cette famille illustre, ainsi que dans

quelques autres, il se trouvait des hommes aussi libéraux

que les Mathieu Montmorency, Talleyrand-Périgord, ducs de

Lianeourl, Bélhune-Charosl et de Luynes, on s'empresserait

de leur offrir des occasions de servir leur patrie comme

leurs ancêtres l'avaient servie.

On finit par m'assurer qu'on laisserait les Suisses faire

eux-mêmes leur constitution.

Encore une fois, mon cher Ministre, nous n'avons aucun

sujet d'inquiétude réelle. Ce qui se passe actuellement dans

le Léman et l'anxiété manifestée dans tous les Cantons sur

le retour de l'ancien régime piouvent suffisammentqu'on ne

peut pas songer à le rétablir ni en tout ni en partie. . .

(20) N«>373. Paris, ce U Février ISOl.

LE MÊMEAUMÊME.

. . . Vous trouverez, mon cher Ministre, ci-inclus l'original

du projet de constitution qu'un ami intime de Talleyrand

m'a remis. Je préfère de vous l'envoyer tel qu'il m'a été

confié, abandonnant à voire prudence l'usage que vous en

voudrez faire.. .



(27.) N° 375. Paris, et 21 Février MOI.

I,E MÊMEAl' MÊME.

En me parlant du ton rassurant de mes lettres, en con-

traste avec la conduite du citoyen Reinhard, vous paraissez

me reprocher ma sécurité, et vous me dites qu'elle ne peut

appartenir aux fonctions diplomatiquesdont je suis revêtu. —

Perinetlez-inoi de vous dire qu'un agent diplomatique doit

montrer plus de confiance et de certitude qu'il n'en a lui-

même, quand il a lien de s'apercevoir qu'eu communiquant
ses craintes sans réserve, il risquerait de paralyser le cou-

rage dont ses coiiuiiettans oui besoin pour se tirer d'une

crise difficile.

Aujourd'hui que le danger esl passé en grande partie, je

dois vous dire, mon cher Ministre, que la légation helvétique,

en partageant toutes les anxiétés auxquelles vous avez été

en proie à Berne, n, pour en écarter le sujet, rivalisé

(el c'est tout dire) d'énergie, d'harmonie el de courage avec

nos autorités suprêmes. Peut-être même que nos peines ont

été plus fortes, parce que nous avons vu do plus près les

menées et les ressources des ennemis de notre patrie.

Heureusement que la fermeté, l'union et la sagesse des

deux Conseils nous ont mis à même de les combattre ici

avec un avantage décidé. L'harmonie de nos pouvoirs su-

prêmes esl inappréciable; et aujourd'hui qu'elle nous a mis

les meilleures armes à la main, je puis vous communiquer

sans scrupule les faits les plus saillans dont nous avons acquis

la connaissance.

Il n'est pas moins douteux que le citoyen Reinhard ait

reçu des instructions plus favorables au fédéralisme qu'au
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système de l'unité, qu'il n'est certain que les intentions du

gouvernement français, en les donnant, ont été parfailenient

pures. On s'imaginait ici de bonne foi que la nation hel-

vétique désirait un rapprochement de ses anciennes formes

de gouvernement, el qu'elles la rendraient plus heureuse

qu'un régime analogue à son organisation actuelle. C'était à

Reinhard à détromper son gouvernement do celte double

illusion; et lo tort qu'il a aux yeux des amis des deux Ré-

publiques, n'est pas tant d'avoir gauchement exagéré et dé-

naturé le sens de ses instructions, que d'avoir lâchement

déguisé la vérité à ses supérieurs.

Sa brouillerîe avec quelques membres du Conseil exécutif

ayant ensuite mis son amour-propre du côté de sa timidité

naturelle, il a dû se livrer sans mesure aux chouans de

l'Helvétie et à des démarches incendiaires dignes d'un

Mengaud.

l'n homme qui est dans une crainte perpétuelle de perdre

sa place, parce qu'il n'a pas d'autre existence, esl toujours

prêt à outrer la lettre de ses instructions, dans la crainte

de ne pas paraître s'y conformer; et quand par-dessus le

marché cet homme, soit manque de sagacité, soit faute de

connexions importantes, esl dans l'incertitude sur les véri-

tables intentions de son gouvernement, il devient l'organe

le moins propre à lui transmettre la vérité et à l'éclairer

sur ses intérêts bien entendus. Ne voyant jamais sa patrie

qui peut se passer de lui, et toujours sa place à laquelle il

doit sa considération, il esl entraîné vers une servile exagé-

ration par le désir de se conserver, la crainte de déplaire,

et le tâtonnement auquel il est forcé de s'abandonner, faute

de bonnes informations, d'anus pnissans, d'une position in-

dépendante et du courage de la vertu. . .
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, . . Je nie suis attaché à prouver nu citoyen Talleyrand

que le fédéralisme u'esl que le système de légoisine el île

la haine des principes français. Je lui ai l'ait voir que nos

autorités actuelles renferment les magistrats les plus éclairés et

les plus versés en administration île l'ancienne Suisse, et que-

leur voeu ne peut être considéré que comme l'expression de

la véritable volonté générale. Mes développeineiis lui ont

prouvé que Reinhard s'entourait th^ Coudé et des Coigny

de la Suisse, et je lui ai demandé s'il croyait que nous

souffrissions jamais d'être gouvernés par des hommes qui

sont aussi immoraux et aussi peu populaires chez nous qui:

le seraient les Calonne, les Lenoir et les Toulon en France.

Quant au langage qu'il convient de tenir sur leur compte

en Suisse, vous ne pouvez les dépopulariser plus sûrement

qu'en les montrant à nos concitoyens comme de vils traîtres

qui veulent asservir leur patrie el lui faire subir tour-à-tour

tous les jougs étrangers, en empêchant que les infortunés

Helvélicns parviennent jamais à réunir leurs forces cl à se

procurer la consistance dont ils ont besoin pour se garantir

d'un second envahissement el du sort affreux de la trop

malheureuse Pologne.

Notre douloureuse expérience de 179S el les circonstances

actuelles de l'Europe crèvent tellement les yeux au bon sens

sur la question de l'unité que ses tulversaires, qui sont en

même temps les ennemis de la tranquillité, de la considération,

de la neutralité el de l'indépendance de leur patrie, doivent

facilement pouvoir èlre rendus aussi odieux et aussi mé-

prisables qu'ils le méritent.

Le ministre Reinhard, qui se fait l'instrument de leurs

projets et qui attise le feu des passions haineuses que son

gouvernement voulait éteindre, peut et doit être représenté
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comme voulant jouer le rôle de „ l'ambassade russe en

Pologne ou celui des Déporte à Genève." Ses notes four-

millent d'inconvenances et de barbarismes. Ou pourrait avant

tout l'inviter à les traduire en français, et le prier de se

souvenir qu'il devrait, pour faire oublier sou origine alle-

mande, tacher de s'approprier i'iirbanité et l'élégance d'une

nation qui n'aurait jamais souffert qu'il devînt son représentant,
si elle n'avait pas voulu rendre un hommage frappant aux

maximes d'égalité des droits politiques, dont il favorise au-

jourd'hui les ennemis avec une inconséquence aussi ingrate

que ridicule. Il est naturel qu'un Montmorencyou un d'Erlach

soit un contre-révolutionnaire; mais un plébéjen obscur, qui

doit uniquement à la révolution son existence sociale, esl

inexcusable d'en méconnaître les principes. ...

(23.) N° 376. Pari*, ce 12 Vcnlotcan 3 (3 Mars ISOl).

LE MÊMEAL'MÊME.

, . . D'après l'opinion des hommes les plus instruits des

intentions du gouvernement français et de la position dans

laquelle il s'est mis par le traité de paix conclu à Lunéville,

nous n'avons plus n'eu à faire que de convenir entre nous

de la constitution dont nous avons besoin, et que la question

de l'unité ne doit plus même être révoquée en doute. . . .

(29.) N° 377. Paris, ce S ilan ISOl.

LE MÊMEAl MÊME.

. .. Vous m'avez constamment cru coupable de sécurité,

mon cher Ministre, et j'avoue que, n'étant pas à Berne, je
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n'ai pu partager l'inquiétude que vous donnaient tontes les

preuves d'humeur du citoyen Reinhard; mais je n'ai jamais

cru un moment qu'on avait le monstrueux cl inexécutable

projet de rétablir lés privilèges, J'ai rail nu citoyen Tiilley-

rand lo portrait des hommes que Reinhard n l'imprudence

de voir habituellement, et il m'a assuré que de pareille»

gens n'auraient jamais la confiance du gouvernement français.

Quant au système de l'unité, je vous le répèle, mon cher

Ministre, il est établi ici par nos soins dans l'opinion des

hommes d'étal les plus éclairés, et le gouvernement français

n'oserait jamais, quand même quelques fonctionnaires influons

différeraient d'opinion sur ce point, nous la prescrire en dépit
de nos besoins et du vieil national. — Il faut déclarer

constamment que nous ne voulons pas subir le sort de la

Ligue achéenne et de la Pologne. . ..

(30.) N°378. Paris, ce 1 Mars ISOl.

LE MÊMEAVMÊME.

...nous ne cessons d'éclairer tous les hommes marquans

par leurs fonctions ou leurs talons, que nous pouvons ap-

procher, sur les vrais intérêts des deux Républiques, et nous

avons la satisfaction de trouver tous ceux avec lesquels il

nous est possible de raisonner la matière avec un peu de-

suite, favorables au système de l'unité. En effet, qu'un Au-

trichien, qu'un traître de sa patrie ou qu'un paysan ignorant,

qui attribue l'ancien bien-être de la Suisse à des causes qui

lui étaient parfaitement étrangères, rappelle notre ancien chaos

fédératif, cela se conçoit et ne doit étonner personne. Mais

qu'un républicain français éclairé, qu'un bon Suisse veuille
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empêcher notre nation de reprendre des forces el de la con-

sidération par l'union de ses moyens, c'est une chose telle-

ment monstrueuse qu'il n'y a que l'ignorance, l'esprit de

parti ou la trahison, qui puisse inspirer une opinion aussi

désastreuse.

J'ai eu avec le citoyen Talleyrand une conversation satis-

faisante sur la question de l'unité, el la passion avec la-

quelle Fille déclame contre le système dont elle est |a base,

esl une preuve qu'il n'est pas écoulé sur ce point. . . .

(31.) N" 370. Paris, ce 0 Mats ISOl.

LE MÊMEH MÈVIE.

... A l'audience d'hier, le Premier Consul a passé ra-

pidement devant les iiiinislres des grandes puissances. Il s'est

borné à dire brièvement au citoyen Glayre qu'il était fâché

de la mésintelligence qui avait régné entre son gouvernement

et le citoyen Reinhard, mais que cela devait finir. . .

. . . Les citoyens Terrier de Moiilriel el Desportes de

Crassi sont les seuls qui (de notre su) travaillent le gou-

vernement français pour l'engager à fédéraliser l'Helvélie.

Mais il suffit de répondre à tous les partisans du fédé-

ralisme que nous ne voulons pas le sort de la Pologne,

que riiistoire.de la dissolution et de l'asservissement de toutes

les confédérations depuis la Ligue achéenne jusqu'à la ca-

tastrophe de 170S ne sera pas perdue pour nous, et que

le Mengatid actuel, trouvant plus d'union à la fois et plus

d'expérience dans nos autorités, ne réussira pas aussi bien

à nous diviser el à isoler les uns des autres que le Mengaiid
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de 1708. Vc^>déclarations claires et foites ne manquent

jamais de produire leur effet. . .

(32) K»3S0. Paris, ce 10 Mars IWI.

LE MÊMEAI MÊME.

... Ce qui nous tourmente le plus, c'est la cruelle in-

certitude dans laquelle nous sommes toujours sur les véri-

tables intentions du gouvernement français.

Veut-il nous fédéraliser pour nous affaiblir, cl pour régner

plus sûrement par la division? Veut-il bien réellement notre

indépendance et noire bonheur, et n'est-ce que la durée de

ses doutes sur le véritable vo^u de la nation helvétique et

sur les bases de la constitution qui lui convient, qui tient

en suspens sa résolution et l'empêche de se prononcer avec

plus de clarté? Bonaparte veut-il se créer en Suisse une

classe de gouvernails qui lui doivent leurs places et dont il

soit sûr à l'avenir dans tous les cas où l'appui du peuple

helvétique ou le dévouement de troupes étrangères pourrait

lui devenir utile ou nécessaire? — Dans le délabrement

toujours existant des finances françaises, veut-on encore

tirer de la Suisse loiit-ce-qit'il sera possible de lui arracher

par des moyens directs ou indirects, avant de lui donner

une organisation stable et définitive? . . .

... Le gouvernement français veut, comme rainant de

Julie dans le roman de J. J,, avoir les avantages du vice cl

la gloire de la vertu. Il ne connaît aujourd'hui que deux

freins, In force el l'opinion. Nous ne pouvons invoquer le

premier; emparons-nous du second. Or on agir sur l'opinion
de diverses manières: on la gagne par le courage et la
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fermeté: on se l'assure à jamais par le désintéressement cl la

vertu. — Considérez la question de l'unité connue décidée,

son système comme inébranlable. Continuez à le professer dans

les deux autorités; faites vous présenter des adresses dans

son sens. La crise actuelle doit avoir réveillé de leur léthargie

Ions les amis de la liberté; il sera facile de réunir les villes

municipales et les campagnes avec les hommes éclairés, ver-

tueux et impartiaux des anciens privilèges. Formez des

associations pour l'unité. —
Pourquoi n'iuiiterions-noiis pas

l'exemple des peuples qui ont maintenu leurs droits en les

demandant avec force? —
N'est-ce-pas aux associations

volontaires que l'Angleterre doit la préservation de son ad-

mirable constitution des atteintes du Jacobinisme? N'est-ce

pas aux bataillons d'Indépendans que l'Irlande devin enfin son

émancipation? Le plus petit peuple ne se fond pas à volonté

dans le moule dans lequel on veut le jeter, quand il a une

volonté el qu'il la déclare. Les goiiveiiieineus les plus pré-

poudérans savent aujourd'hui qu'un peuple contraint par la

violence ne peut être dirigé, même par la plus grande puis-

sance, et finit toujours par se placer dans la situation exigée

par ses besoins.

Vous avez lotit l'avantage de- la possession, el c'est le

plus grand de. tous. C'est bien ici le cas de dire : Reali

possidenlcs. La Suisse est aujourd'hui gouvernée par le

système de l'unité; ce système est conforme aux voeuxdes

hommes les plus probes et les plus éclairés — et ce système

s'écroulerait devant une poignée d'intrigans méprisables? Si

cela arrive, ce sera la Imite des gouvernails. Car, soyez en

sûr, la France n'usera d'aucune violence.

Parmi les moyens d'opinion, est le respect dû aux au-

torités établies, — Comment souffre-l-oii que le gouvernement
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soit insulté aussi ouvertement qu'il l'a été dans une feuille

volante, adressée au citoyen Pfiffcr par trois individus qui
se disent membres de l'ancien gouvernement de Berne? Les

anciens Etats de la Suisse auraient-ils jamais souffert la

millième partie des i"jures qu'on dit aujourd'hui au gou-

vernement helvétique impunément? La liberté illimitée de la

presse est incompatible avec le bon ordre et encore plus

avec la considération dont un gouvernement établi en temps

de révolutions a besoin pour se maintenir.

Les actes d'indulgence sont [iris ici pour des preuves de

faiblesse, d'impuissance et de marasme qui déconsidèrent

tout-à-fait le gouvernement. . .

133.) N° 3S1. Paris, ce 22 Vcnlnscan 0 (13 Mars ISOl).

LE MÊMEAI-MÊME.

. , . Filte est plus passionné que jamais; apparemment

parce qu'il voit échouer lotîtes ses machinations et les phrases

contre le langage de la raison et l'iiicoiiduite de son Rein-

hard. J'ai surtout fait valoir la puérile vanité avec, laquelle

ce dernier est allé lisant les dépêches de Talleyrand à toutes

les caillettes bernoises, et finconvenable bêtise qui lui à fait

annoncer au gouvernement auprès duquel il est accrédité

qu'il avait reçu l'ordre du sien de se procurer plus d'influence

dans les affaires de la Suisse. Mais quand on a de pareilles

bévues à relever, il ne faut pas cire bien adroit pour jeter

un ridicule ineffaçable sur la personne qui s'en est rendue

coupable. . .
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(31.) N°382. Paris, ce ti Mars ISOl.

LE MÊMEAI MÊME.

. . . Nous lâchons de former l'opinion; les fédéralistes qui

sont ici (comme J.-II. Meisler, Desportes, plusieurs Bernois)

s'efforcent à faire envisager les Suisses comme désirant le

retour d'une confédération. Mais soyez tranquille: je crois

quo la victoire esl décidément à nous.. .

(35.) N° 385. Pari*, rc 2.ï Mats IM.

Eli MfcVIEAVMÊME.

Avant-hier, à l'audience des ambassadeurs, le Premier

Consul, après m'avoir salué et demandé des nouvelles de la

Suisse, entra avec moi en conversation rclulivcinonl à la

cession du Valais et me dit : Pourquoi Irainci-rotts vcllc

négociation si fort en lopo;;vttr? Je suis bien impatient

d'en finir sur vc point.

Réponse : Je puis vous assurer, Citoyen Consul, qu'autant

quo vous, nous désirons terminer proinptement celle affaire

avec toutes celles qui sont encore en suspens.

L'élut provisoire où nous nous trouvons est bien pénible,

cl désastreux sous tous les rapports. Ilnnaparlc .* Il faut

avant toutes choses que vous cédiez le Valais; c'est un

préliminaire de rigueur.
— Avez-votts des pouvoirs pour

lenniner? /ï. C'est le citoyen Glnyre. qui est seul chargé
de cette négociation el muni des pouvoirs nécessaires à cet

égard. —
Ilnnaparlc; Eh bien! pourquoi ne finit—ilpas?

Il nous devient absolument nécessaire de communiquer avec

la Cisalpine par le Valais el de disposer d'une roule militaire
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dans cette partie.
— R. Mon gouvernement est dans une

position d'aillant plus difficileet embarrassante pour des hommes

d'honneur que votre demande s'étmil ébruitée par la suite

des conversations du citoyen Reinhard qui l'a annoncée à

qui l'a voulu entendre, les Vnlaisansont été saisis do tristesse

et d'effroi. Ils ont témoigné par les adresses les plus énergiques

et les plus louchantes leur voeu de rester unis ù leurs frères

les llelvéticiis. —
Bonaparte: C'est une raison de plus

pour terminer incessamment. Il ne fnul pus leur laisser le

temps de multiplier de pareilles adresses. — II. Leur gou-

vernement leur doit au moins de no pas transiger sur leur

existence el sur tout ce qu'ils ont de plus cher, avant qu'il

ait fait tous les efforts qui dépendent de lui pour leur con-

server le sort qu'ils préfèrent.

Bonaparte : On ne peut pas toujours avoir égard nu voeu

d'une fraction du peuple. Si on se laissait paralyser par la

volonté de pareilles fractions, jamais il ne se ferait rien dé

bon ni de grand.

H. Indépendammentde celte considération, le gouvernement

helvétique a ses devoirs à observer vis-à-vis de la nation

entière, dont le Valais forme une partie intégrante infiniment

intéressante el au moins la quinzième partie du territoire. —

Il ne peut, sans se déshonorer et sans encourir une 1res

grave responsabilité, aux dangers de laquelle vous êtes trop

généreux pour vouloir exposer de braves gens et de fidèles

alliés, aliéner une portion si considérable de toute la Ré-

publique, s'il ne peut justifier ce sacrifice aux yeux de la

nation par des compensations territoriales ou des avantage.'*

politiques majeurs qu'il obtiendrait en revanche.

Ronapurle : Mais nous vous donnons le Frickthal vonlre,

IL II n'y si aucune proportion entre le sacrifice el son prix :
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une population de 15,000 contre 90,000, un sol épuisé

contre un terrain vierge.
—

Bonaparte ; Nous ne vous

demandons que ce qu'il nous faut pour notre route militaire.

R. C'est plus des deux tiers de tout le Canton.

Bonaparle: Le. Valais est un pays de rochers, d'aucune

valeur. R. C'est le pays le plus riche en productions de toute

la Suisse, et même le seul qui puisse so suffire parfaitement

à lui-même et encore exporter an-dehors. Sous une bonne

administration il fournira abondammentdes métaux de diverses

etpèeos.

Bonaparte (souriant) : Ah ! si vous parlez des espérances

de l'avenir, nous n'en finirons pas.

R. Les publicisles et les ininéralogiles vous confirmeront

tout ce que je viens de dire.

Mon gouvernement ne peul pas aliéner un pays aussi im-

portant sans montrer il la nation des compensations équi-

valentes, en face du sacrifice. Parmi celles que nous vous

avons demandées, ht reddition de Bienne et de l'Erguel, situés

dans l'enceinte de la Suisse au-delà du Mont Jura, paraît

surtout être aussi juste que naturelle et auciineinent préju-

diciable à la France dont le système de limites repousse cet

accroissement.

Bonaparle .' J'ai les mains liées là-desstis pur une loi qui

a réuni Bienne à la République française,

R. La loi dont vous parlez ne regardait pas Bienne, et lu

preuve est que la République française a traité avec ce petit

Étal, comme uvec un Etal indépendant helvétique au moment

où la loi sur la réunion du pays de Porrentruy fut rendue.

Quoiqu'il en soit, Bienne a toujours fait pallie intégrante du

Corps helvétique. Les députés assistaient régulièrement aux

Diètes.
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Étals do révêque de Bille.

Il nous faut absolument le Valais.

R. — Il y a 'ni les compensations que nous vous de-

mandons, des choses qui sont entièrement en votre pouvoir,

et qu'il est même do votre intérêt de nous accorder, comme

une réponse npprobative à la communication que lo citoyen

tîlayro u en l'honneur de vous faire du projet de constitution

helvétique et le renouvellement du traité d'alliance sur les

bases de la neutralité.

Bonaparle : -— Il faut qu'avant tout le Valais nous soit

cédé. Cela doit être, vous le sentez bien. Il ne sert à rien

de tergiverser et de traîner en longueur une affaire tout-à-fait

simple. Je vous assure qu'elle retarde toutes vos autres affaires.

Là-dessus le Premier Consul me quitta, nu moment oii

je voulais lui rappeler que h; consentement à la cession du

Volais du Lac à Brigg avait été remis au citoyen Talleyrand

comme article d'un nouveau traité dont la sanction assurerait

a ht France la possession du pays qu'elle demande, à des

conditions infiniment inférieures nu sacrifice.

J'aurais peut-être mieux fait de commencer par cette ob-

servation, et je regrette beaucoup que le citoyen GlayiO

n'ait pas pu aller avec moi à cette iiudience. — Il mirait

certainement tiré un meilleur parti de cette conversation,

routant sur un objet de son ressort et qu'il commit Infiniment

mieux que mot.

Bonaparte paraît être tout de bon indisposé contre nous,

à raison de la résistance que le citoyen (ilayre ttii a opposée
durant cette négociation.

Recevez etc. etc.



48

(30.) Xa 387. Paris, ce 2 Avril ISOl.

LE MÈVIKAl' MÊME.

... La lettre de Paul à Bonaparle apportée par l'am-

bassadeur russe dit mot-à-mot : vous êtes le premier guerrier

de l'Europe; vous avez mieux mérité de monter sur le Ihrône

que les Bourbons; niais vous devez être juste. Les Bourbons

possédaient en France des biens patrimoniaux pour huit

millions de rente. Rendez les leur ainsi que les biens de

l'ordre de Malte à ses chevaliers. (l'est ù ces procédés que

je connaîtrai si vous êtes digne d'occuper le Ihrône de

France. —
Bonaparte u proposé de conquérir à frais com-

muns In Morée et de la céder aux Bourbons et à l'ordre de

Malle. On attend lu réponse. . ..

(37.) Paris, ce i Avril ISOl.

LE MÊMEAl' MÊME.

. . Le lendemain je trouvai le ministre ' et lui remis la

note dont j'ai l'honneur de mettre sons vos yeux une copie.
Elle devint le texte d'une conversation qui lut très tinimée

de part cl d'autre. Je lâchai de mettre dans son plus grand

jour tout l'odieux des ordres donnés par le général Mucdonald3

et l'impossibilité où nous nous trouvions de supporter plus

longtemps lo fardeau du passage et de l'entretien des troupes

françaises, je dis au ministre: „Jo sais que vous êtes accoutumé

aux plaintes; mais celles-ci sont d'une nature particulière:

1 Ttilli'jriiiiil.
51Ceiiniiiiiiiiliiiitl'îiliiuV«Ustilleiic;.Ol;ililis>;iiitiilots<til)ciillleitiili'liii'lil

m llilvôtie.
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l'Europe s'attend à y voir faire droit un gouvernement qui

a gagné l'opinion publique en grande partie par la conviction

«il on était qu'il ferait contraster sa conduite vis-à-vis de

l'ilelvélie avec celle de la tyrannie directoriale. 1' Je lui fis

observer que, comme rien au inonde n'avait fait plus de tort

à la cause française que cette conduite, rien ne ferait au

gouvernement français tant d'honneur que sa justice, sa

générosité envers un peuple qui avait sauvé la France par

sa neutralité, qui s'était dépouillé pour nourrir ses armées

pendant trois années consécutives et qui avait plus qu'aucun

autre dos droits aux bienfaits de la paix continentale, conquise

par des triomphes qu'il uvail facilités. J'ajoutai qu'en cas que
les maux qui l'accablaient dussent encore durer, je souhaitais

qu'il se contentai d'en appeler à la Providence rétrihtitrice;

mais que le caractère connu de nies concitoyens et l'état

affreux de pénurie où la guerre les uvail réduits, un; faisaient

craindre que leur détresse ne les portât à des excès dé-

plorables et que les Français ne fussent peut-être encore

une fois appelés à tuer des femmes et des enlaus se battant

en désespérés aux côtés de leurs pères el de leurs époux.

.... Je lui demandai ensuite pourquoi les dernières dé-

pêches du citoyen (Jlayre étaient restées sans réponse? Il

me dit qu'il ne me cacherait pas que le Premier Consul

uvail été très mécontent de la routeur que nous uvions mise

dans la négociation nu sujet du Valais; mais que depuis qu'il

était à la Malmaison, il n'avait pas encore annoncé le dessein

de la renouer.

Nous parlâmes de la constitution. . . . J'insistai pour qu'il

énonçât au moins quelques-uns des principes que le gou-

vernement français aimerait à voir pi'él'érableiiicnt servir de

fondement à notre organisation sociale, et il me répondit
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très catégoriquement que l'unité serait une des bases que

le premier Consul approuverait.

(38.) K»37'.». Paris, ce 10 Avril.

LE MÊMEAUMÊME.

. . . Nous avons frappé il toutes les portes et essayé tous les

moyens pour pénétrer jusqu'au Premier Consul ; mais la jalousie

du ministre Talleyraml a jusqu'ici réussi à nous fermer tout

accès. Elle va au point que, chaque audience publique lui

donne des tournions et le fait intriguer pour savoir au juste

tout ce que Bonaparte peut avoir dit aux ambassadeurs. Ma

conversation avec le Premier Consul au sujet du Valais ayant

été plus longue que de coutume, Talleyraml en u été singu-

lièrement inquiet, jusqu'à ce qu'il ait su qu'elle s'était bornée

à défendre les intérêts de mon pays. Au reste celte anxiété

ne nous concerne pas seuls ; elle s'étend sur tous les autres

ministres. M. de Lucchésini ayant eu une fois la bonne fortune

d'un bout de conférence avec Bonaparte, n'a jamais depuis

pu parvenir à en obtenir une seconde.

. . . Fitte, Meister, de Portes, les Bernois qui sont ici,

Salis-Taxslein, très lié avec Talleyrand, et les Français qu'ils

fréquentent nous décrient ici connue des Jacobins et dé-

peignent tous les unitaires sous les mêmes couleurs. Ils

disent que le citoyen (îlayre a été membre de ce Comité de

Lausanne qui a attiré à la Suisse tous les maux qu'elle u

souffert et que Rengger et moi, nous sommes des brouillons

révolutionnaires, des métaphysiciens dangereux qui prêchent
l'unité pour réaliser leurs creuses et funestes théories. Les mem-

bres du Conseil exécutif ne sont pas plus épargnés. Le
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général Mortier, chef de la 17'division et habitué des Toi-

leries, me disait, il y a trois jours, qu'on faisait passer les

membres du gouvernement pour des têtes exaltées. On

s'efforce à persuader au Premier Consul que ce n'est qu'une

faction, maîtresse des premières places, qui veut l'unité comme

moyen de satisfaire à son ambition, el non pas l'intérêt de

la nation qui la commando. . ..

.... nous apprenons par un canal très silr que Fille a

demandé sa démission. Nous voilà donc débarrassés du plus
actif et du plus acharné de nos ennemis.

11 faut espérer que lotîtes nos all'aires se ressentiront de

son éloignenient. Car c'est lui el llauterive qui nous ont

fait le plus de mal.

Vous me renvoyez, mon cher Ministre, dans une de vos

dernières lettres à vos mémoires, pour nie pénétrer de toute

l'importance du Valais. J'en suis, on ne peut pas plus, con-

vaincu et je nie suis exposé à l'humeur du Premier Consul

pour défendre les intérêts de ce pays. Mais les ruisoiiucmcus

ne sont pas de grand poids, quand Bonaparle s'esl mis une

chose fortement dans la tète. Les ministres les plus influons

ne les hasardent pas, quand sa volonté sur un point est

coimiie. L'Europe entière ne lui ferait pas abandonner un

projet favori, La possessiondu Valaisest une des choses qui lui

tiennent le plus à coeur, et il est étonnant qu'il ne nous ait

pas éloignés à cause de ht résistance que nous lui avons

opposée à cet égard. Je persiste néanmoins à croire que le

gouvernement helvétique doit plutôt s'exposer à tous les

ellels de la colère du Premier Consul que céder sans com-

pensation équivalente une partie si importante de la Ré-

publique helvétique.
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Je crains nu reste beaucoup que ce ne soit pas le dernier

sacrifice qu'on exige de nous, sans nous en dédommager

convenablement.

Le général Dumas n achevé de fortifier Bonaparte dans

son système de se maintenir dans la possession de tous les

points importuns pour la défense de ITIelvétie, Soit politique

qui lo fait caresser et développer des idées qu'il suit d'avance

flatter les opinions favorites du Premier Consul, soil consé-

quence de ses vastes combinaisons militaires, dont il u esquissé

la théorie dans le précis dont il n été lo premier rédacteur,

il soutient que la France ne peut se passer ni du Valais, ni

de l'Erguel. H conseille d'affaiblir l'Helvétique pour disposer

plus facilement des débouchés qu'elle commande, el son at-

tachement au système fédénitif n'n pus d'antres motifs que

celui île nous paralyser. Il u exhorté dernièrement les dé-

putés grisons qui sont ici, à ne se réunir à l'Ilelvélie que

par un lieu fédéral. En un mot, il nuit de toutes manières

à nos intérêts.. .

(39.) N" 391. l'avis, ce 20 Avril ISOl.

LE MÊMEAl' MÊME.

. .. ce journal
l

ayant parlé d'une manière fort impru-

dente de ht rupture de la Russie avec l'Angleterre, rupture

qu'il disait avoir été l'oit impopulaire en Russie, le ministre

de la Police '-' saisit celte occasion pour le dénoncer mi

Premier Consul, comme servant la cause de l'aristocratie,

> Le l>e.Uiii>h>.
2 FuUrliO.



5.1

Entre antres griefs il allégua la phrase qui se trouve au Publi-

ciste du '20 germinal et qui parle do formes monarchiques

comme celles qui favorisent le plus la véritable liberté el

la prospérité des étals.

Le. Premier Consul dit qu'il trouvait cette phrase pleine

de raison et pour „son particulier cette expression lui n

fait grand plaisir"; mais le ministre de la Police l'a citée

dans son arrêté comme un des motifs de la suspension mo-

mentanée du départ du Publiciste....

Je n'ai pas besoin de vous dire, mon cher Ministre, que.

le sens dans lequel on a pris ou voulu prendre cette ex-

pression de formes monarchiques, est lout-n-fait contraire

n tout le contexte de lu lettre, qui ne respire que républi-

canisme d'un bout à l'autre, et à la signification que l'auteur

de la lettre lui avait évidemment attachée. Il ne pouvait y

être question d'une monarchie absolue ou héréditaire ou à

vie, mais d'un Président, d'un Consul, d'un Chef de- gou-

vernement temporaire, comme la plupart des républiques

micieiiiies et modernes l'ont eu, el connue nos Botirgeniaitres

el Avoyers régnans l'étaient en partie, Les explications don-

nées par le rédacteur ont parfaitement satisfait lo Premier

Consul. .. .

(10.) Nn392. ftores ce.2) Airil ISOl.

LE MÊMEVf MÊME.

. . . „ Je crois avoir trouvé le moyen de faire adopter le

projet de constitution Ici qu'il a été présenté. Il serait aussi

inutile que dangereux de vous détailler ces moyens et je

vous prie d'atlcndre tranquillement les résultats."
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„ll y u quatre jours que llaulerive vint nie trouver par ordre

de Talleyrand, pour entendre nies observai ions sur un projet
de constitution qu'il dit avoir infinimentpli) au Premier Con-

sul. C'est le fédéralisme loul pur avec une masque unitaire.

Aussi mes collègues en furent tellement effrayés qu'ils con-

sentirent à ce que je fisse une tentative du seul genre qui

peut réussir pour écarter ce fléau de notre patrie."

Je ne puis pas vous dire davantage.

(4L) N" 393. Parts, ce II Floréal an 9.

Li: MÊMEAl' MÊME.

. . „ Bonaparte a voulu se faire proclamer Empereur des

Gaules. Aujourd'hui il n changé >\e projet. On lui attribue

celui de se faire nommer Grand-Duo de Milan. Il réunirait

la Cisalpine et le pays et conserverait la dignité du Premier

Consul."

(12.) N" 391. l'eiiïj, ce.S May t'eiit ISOl,

LE MÊMEAI' MÊME.

... Je lui '
peignis. . dans les tenues les plus énergiques

l'étal de souffrance et de détresse inexprimable dans lequel
nous plongeait la présence et lo passage de trop de troupes

françaises, cl je le, conjurai nu nom de l'humanité et do l'in-

térêt bien entendu du gouvernement français de mettre fin

à celte déplorable situation d'un malheureux pays accablé de-

Ions les genres de maux.

' A Bonaparte,à l'nudiciiti'du jour pic'ct'elenl.
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Ces plaintes et celle demande parurent déplaire nu Premier

Consul. Le Ion muical et même nffcclueux sur lequel il

avait commencé à nie parler, se changea toiit-à-roup el il

me déclara avec humeur que nous nous plaignions nuire

mesure, que nous devions apprendre à supporter, connue les

autres, les maux inévitables de la guerre, que les urinées

françaises nous avaient garantis île l'envahissement total des

troupes autrichiennes qui nous miraient bien autrement fait

souffrir, que je devais demander aux envoyés d'Hollande et

d'Italie ici présens, si leurs pays n'avaient pas souffert beau-

coup davantage. Je répliquai qu'aucun peuple n'avait fait

depuis plus de trois nus plus do sacrifices en Ions genres pour

lu France que le nôtre, et que le Premier Consul devait se

rappeler sans cossu que. nous étions la nation la plus pauvre

de l'Europe, MAussi, dit-il, vous méiiage-t-oii autant qu'il est

possible; mais il est impossible que les troupes françaises

ne passent en Suisse pour revenir chez elles. Je no puis

pas les faire passer pur les nues, ni dans des ballons."

En général l'audience fut très courte, elle ne dura fit

un quart d'heure. . ..

(13.) N" 393. fvtrfs tt tl Mai Pan 1*01.

LE MÊMEACMIME,

. . . Je crois, en relatant ma conversaiion avec, le Premier

Consul à la dernière audience, avoir oublié de vous dire

qu'il insista beaucoup sur l'opinion publique d'une grande

partie de la S'iisse, qui, m'assurait-il, le prie di> laisser le*

troupes en llclvétie. C'est ainsi, mon cher Ministre, que des
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culière l'effet de mes plaintes et de mes démarches officielles.

Je crois néanmoins que ces plaintes énergiques et non

interrompues auront, si non allégé le fardeau, au moins em-

pêché que le mal ne devint encore plus grand qu'il n'est

déjà actuellement.

(11.) N"39IÎ. Paris, et 16 Mai Van Ml.

Le MÊMEAl' MÈVIE.

. . . Le projet de. constitution, tel qu'il m'avait été com-

muniqué d'abord par Hautcrive, élail sans doute d'une exé-

cution bien dangereuse et ne promettait pas d'assurer la

tranquillité de hi Suisse, ni de satisfaire à ses besoins; mais

il nous venait d'une source trop puissante pour que nous

puissions le rejeter haut à la main. Après que nos efforts,

pour l'écarter el obtenir l'approbation de celui du gouverne-

ment, eussent échoué contre la volonté inébranlabledu Premier

Consul, nous lis honiAines à y faire apporter les cluiiige-

incns que nous crûmes propres à concentrer davantage le

pouvoir, el à nous rapprocher du système de l'unité, Il esl

résulté de celte discussion un second projet essontielleinent

amélioré, que le Premier Consul nous présente connue le

seul qui puisse nous convenir. Son vien à cet égard esl

Fortement prononcé; il n déclaré qu'il n'en favoriserait pas

d'autre, el il lient d'autan! plus n celui-ci qu'il en est lui-

même railleur.

Ce projet est sans doute bien différent de celui de notre

Commissionlégislative, mais on ne peut pas dire qu'il s'éloigne

entièrement des bases que nous avons désirées. L'unité quo
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nous demandions, se trouve à la vérité modifiée par une

grande latitude, donnée aux administrations cantonales; mais

cette latitude elle mémo est renfermée dans des bornes

précises. Les attributions de l'autorité centrale sont parfaite-

ment distinctes de celles des autorités cantonales. . ,

Jo dois vous dire au reste, Citoyen Ministre, que le citoyen

Talleyrand m'a positivement assuré qu'il n'entrait pas dans

l'intention du Premier Consul de nous empêcher de. rien

ajouter nu projet de constitution, mais qu'au contraire il ver-

rait avec plaisir des développemens. surtout ceux qui miraient

pour but de renforcer les conditions d'éligibilité, de manière

n éloigner des places ceux dont le manque de lumières

les rendrait incapables à les bien remplir et par là nuisibles h

la chose publique.

Il est bon quo vous sachiez que le citoyen Reinhard a

reçu pour instruction de se concerter avec lo gouvernement

helvétique pour rendre la Diète aussi illusoire que possible. . .

(15.) N" 397. Pavi*,ce 20 Mai Van ISOl.

Lt; MEMEAl MEME.

... Je dois encore ajouter que les articles qui continuent

à paraître en Heîvélie sur la constitution. m'inspirent les

plus vives alarmes. Le citoyen Talleyrand m'a déclaré à

plusieurs reprises que le Premier Consul voyait avec le plus

grand déplaisir ces rununiiuicutioiis inconvenantes, et je ne

garantis point les suites que ces indiscrétions pourront en-

traîner. . .
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(16.) Paris, ce 21 Mai Van ISOl.

LE MÊMEAI CONSEILExfccinr DE I,A RÈI'IIII.IOIE

IIEI.VETIQIK.
f

Citoyens Magistrats,

A l'audience du 22 mai le Premier Consul me dit avoir

reçu des lettres du citoyen Reinhard qui lui faisaient espérer

que la constitution à laquelle il avait donné son approbation,

rallierait tous les hommes sages et modérés en Holvétie.

Sur l'observation que je lui lis, que je n'avais point de nou-

velles qui m'instruisissent officiellement de- la manière dont

elle avait été reçue, mais que je présumais qu'on lu trouverait

chez nous susceptible d'améliorations, il répondit qu'il n'in-

sistait point sur les détails, que c'était à nous « les arranger,

en conservant les bases qui lui paraissaient être les seules

adaptées aux besoins de lilelvélie.

Je lui pariai ensuite de ce que le séjour et le. passage

des troupes nous faisait souffrir. Il m'assura que, d'après les

plaintes que j'avais perlées, il avait donné l'ordre de les

diminuer jusqu'à 3,000 hommes et qu'il était instruit que

dans ce moment elles n'excédaient pas ce nombre,en Suisse.

Je le remerciai de ces ordres, mais je lui dis qu'ils étaient

bien éloignés d'être remplis, puisque d'après les lettres de

mon gouvernement, s'appuyant sur des états nutltenliques, il

n'y avait pas chez nous tictuellemeiit moins de 15 à. 18,000

hommes. Le Premier Consul répéta fortement quo cela était

impossible, qu'il n'y avait aujourd'hui certainement pas plus

de trois mille hommes, el que, si mon gouvernement le dé-

sirait, il retirerait toutes les troupes sans exception. Je l'assurai

que celle promesse ferait grand plaisir nu Conseil exécutif

et que je la lui transmettrais immédiatement.
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Je crois en conséquence qu'il faudrait prendre de deux

partis l'un, me donner ordre de demander, en conformité à

cette promesse du Premier Consul, l'évacuation complète de

la Suisse par les troupes françaises, ou, si vous trouviez pour

le moment des inconvéïiiens à ce qu'elles nous quittassent

toutes, de préciser dans une note officielle le nombre que

vous jugez encore nécessaire an maintien de la -tranquillité

du pays.

Après celle démarche nos plaintes futures ne porteraient

plus sur le vague et on pourrait désigner nommément les

corps qui, d'après les conventions, devraient s'éloigner de

noire territoire.

„Jo suis prévenu que le ministre de la Guerre a fait un

rapport en noire faveur pour le payement des créances.

Mais il a été rejeté par le Premier Consul. Il dit qu'on avait

assez fait pour la Suisse, el qu'il ne leur accorderait rien

jusqu'à ce qu'ils eussent enfin cédé le Valais."

Le Premier Consul passa droit devant le marquis de,

Lticchêsini sans lui parler ni même le saluer. . .

Recevez etc. etc.
StAm.R.

(17.) Krt399. Paris, ce 2f>Mai Van ISOl.

LE MÊMEAUtitims BEI.OS MIMSIUEDESREIAIIONS

EXTEllIURES.

Ce n'est pas sans un véritable effroi que j'ai vu dans le

numéro 140 du 20 mai de WVIgcmcine Xcilung un article

daté de Berne du 13 mai qui rapporte des fragmetis de ce
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que le Premier Consul nous n dit à la Malmaisnnle 30 avril.

Il est inconcevable qu'on se permette de pareilles indiscré-

tions et je n'en garantis point les suites. Le Premier Consul

s'est plaint plus d'une Ibis de ces publications inconvenantes,

cl l'article de la lettre du ministre Talleyrand qui y était

relatif, a été inséré par les ordres du Premier Consul . . .

Le général Moreau est à sa campagne près de Paris. „On fait

entendre au Premier Consul qu'il serait plus à l'abri d'atteinte

nouvelle contre sa vie, s'il avait un successeur désigné, et

il est fort question de nommer Moreau. Un sénaltis-consulte

expliquera la constitution de manière-à justifier celte élection

anticipée."

(18.) No400. Paris, ce l" Juin ISOl.

LE MEMEAl' Mf.ME.

J'ai dîné avant-hier avec le comte de. Livourne. Il a du

sens el une excellente tenue. Sou rôle était assez difficile à

jouer el il s'en acquitte à merveille.

Bonaparte y met de son côté toute la grave el la dignité

possible sans gêne el sans étiquette.

Quand le prince arriva a Mabnaison, il se jeta dans les

bras de Bonaparte. Ou lui proposa une chasse qu'il refusa

par la raison qu'il préférait les uniusenieus que Paris lui

offrait. On fit des jeux dans lo parc et le Premier Consul

fit tomber In princesse dans l'eau qui se chaussa avec ce

qu'on lut fournil pour pouvoir se rendre n l'opéra oii Bona-

parte les voulait laisser aller seuls.

A peine le comte de Livourne fut-il parti que les

souvenirs de cris de vire le Roi entendus a Bordeaux lors
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du passage de re prince, inspirèrent s'iBonaparte une inquié-

tude qui ne lui permit pas de se fier aux rapports de la police

sur l'accueil que le public ferait nu comte, Il le suivit donc

presque immédiatement et assista ù l'opéra dans sa loge grillée.

„ Les royalistes veulent beaucoup de mal à ce Bourbon

d'être venu à Paris et de s'asseoir ù table à côté de Ciitu-

baeérès et de ceux qui ont volé la mort de son cousin."

„ Il est très probable que le général Dumas ira en Suisse.

Je l'ai vu hier chez Talleyrand; il a parlé avec intérêt de

notre pays et nous recommande fort de ne pas nous laisser

influencer pour le choix des nouvelles autorités par des ngens

étrangers. D'après des renseigncinens qui nie viennent de bonne

part, pous pouvez être sûrs de l'approbation du Premier Consul

sur plusieurs chaugeinens essentiels à la constitution el es-

pérer h; retranchement de la sanction des Cantons el un mode

d'élection des Diètes cantonales qui nous garantisse de la

tourbe des paysans et des exagérés dans tous les sens."

Recevez etc. ele.

(49.) N*401. Paris, ce ti Plaidai an 9 (3 Juin ISOIK

I.E MEMEAU MEME.

... Je suis impatient de recevoir les ordres de mon goti-

vernemenl relativement aux dilVérens objets consignés dans

la dernière lettre du ministre Tnlleyraud. Quelque convaincu

que je sois, que ht constitution serait encore susceptible d'u-

ineiiileiueiis essentiels, mon devoir m'oblige de vous avertir

que le Premier Consul rejettera probablement de nouvelles

modifications et qu'il a dit nu citoVcn Talleyrand: „Vous



62

me consultez sans cesse, vous ne faites rien de vous-même,

je ne veux plus entendre parler de la Suisse."

Cette information vient de bonne source. .. .

(50.) Pan'*,et S Juin ISOl.

LE MÊME.\i' Coxstn. EXECIW DE 1.1 RÉI>IHI.IQIE

IIEI.VETIO.1E.

Citoyens Magistrats,

En vertu de ce que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire

nous date du 27 mai, j'ai déclaré hier au citoyen Talleyrand

que je présumais que le projet de constitution aurait déjà

été accepté par les autorités suprêmes helvétiques. J'ajoutai

cependant que mon gouvernement, d'accord avec tous les

hommes sages el modérés, n'était pas sans de vives craintes

sur le résultat des choix populaires d'après le mode prescrit

par la constitution, que nous risquions de voir les Diètes

cantonales qui devraient fixer les destinées de leurs Cantons

par la rédaction de leurs organisations particulières, se com-

poser de campagnards el d'exagérés dont les idées constitu-

tionnelles et les nominations aux autorités centrales porteraient

nécessairement l'empreinte de l'ignorance, de la passion el

de l'inimitié des villes; qu'il était donc fort à désirer que le

gouvernement provisoire eût la faculté de diriger et de

modifier les opérations de ces assemblées cantonales, si elles

ne devaient pas devenir des sources de troubles et de con-

fusion, et qu'il lui fol surtout délégué te pouvoir de dé-

terminer les conditions d'éligibilité pour les places, soit
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cantonales soit centrales, de manière à obtenir des fonction-

naires propres à remplir les devoirs qui leur seroienl imposés.

Le ministre partage nos appréhensions et m'a autorisé à

vous déclarer formellement, Citoyens Magistrats, nu nom du

Premier Consul que plus vous renforceriez el rendriez nom-

breuses les conditions d'éligibilité pour les places quelconques
de Fonctionnaires publics, et plus le Premier Consul donnerait

d'approbation et d'appui à vos travaux constiluans.

J'ai cru, Citoyens Magistrats, devoir vous transmettre in-

cessamment une déclaration aussi rassurante pour le repos
de noire patrie et le succès de la constitution qu'elle a été

positive et solennelle.

Recevez etc. etc.
P.-A. Sr.U'rEM.

(51.) N° 405. Paris, ce li Juin ISOl.

LE MÊMEAI ni OVINBtuos, MIMSIUEDESREEAIIOKS

EMÊIIIEIRES.

. .. „ Lu cession du Valais solennellement faite par nos

Conseils en vertu de la constitution, me place sur un terrain

fort désavantageux. On nie dit : Vous nous demandez des

compensations pour ce que nous avons déjà et ce que vous

avez donné sans condition." ..

(M.) N" 40Î. j'etrîs,ce 2i Juin hol.

LE MÊMEAI MÊME.

. .. Vous me demandez, mon cher Ministre, oîi en est

l'état des négociations pour les bons? Je vous répondrai:
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Là oii en sont toutes les affaires dont une foule de gens se

mêlent, quoiqu'elles demandassent ensemble, secret, unité.

Le citoyen Marcel uvail par le moyen de Gàcon obtenu un

rapport du ministre de la Guerre demandant au premier

Consul un crédit de trois millions pour un à compte a payer
au gouvernement helvétique. Ce rapport qui nous était très

favorable, fut mal reçu, et Bonaparte déclara à cette occasion

qu'on avait tissez fait pour les Suisses el qu'il lie voulait

plus entendre parler de leurs bons, d'autant moins qu'ils lui

avaient refusé le Valais de très mauvaise gritee. . .

(53.) N° 40$. Paris, ce 21 Juin ISOl.

LE MÊMEAI MÊME.

J'ai eu hier une dernière conférence avec le ministre des

Relations extérieures avant son départ pour les eaux de

Bolirbou-l'Arcbainbatilt. , . .

11a été aussi question de la constitution. Le ministre m'a

dit qu'il serait fort à souhaiter que tout se passât tranquil-

lement chez nous, el que nous accélérassions autant que

possible l'établissement de ht constitution mloplée par les

Conseils, que le retour de la tranquillité en Suisse produirait

un excellent effet en Europe : il ajouta qu'on avait beaucoup

parlé de nos affaires à Mahuaison el qu'on trouvait qu'il n'y

avait pas assez d'ensemble dans les opérations de nos au-

torités constituées.

Je ne pus m'enipêcher de lui observer là-dessus qu'après

toutes les tentatives qui avaient été faites polir nous désunir

el pour nier au gouvernement les forces et l'ascendant qu'il
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devrait avoir pour le bien public, il était étonnant qu'il y
eût encore tant de tenue, de plan et d'unité dans les travaux

des autorités suprêmes. Je lui annonçai que nos appréhen-

sions sur la tournure que prendraient nos affaires dans les

mains des paysans et do quelques meneurs des deux partis

extrêmes, élémens qui vraisemblablement composeraient nos

Diètes, allaient toujours en croissant, el qu'il était impossible

de prévoir leurs résultats el difficile de nous garantir de

l'anarchie, puisque le gouvernement central n'avait pas été

chargé de fournir aux Cantons les bases de leurs constitutions

et de guider le choix de leurs Diètes particulières.

Ici se termina notre entretien., . .

(54.) N° 4t0. /><IIÏJ,ce 10 Mistidur an 3 {S JuilM ISOl).

LE MÊMEAI MÊME.

. ., J'avoue, mon cher Ministre, qu'il me parait bien im-

portant de ne pus abandonner les Diètes cantonales à leni'

propre impulsion,' et je préférerais un comité central d'élec-

teurs, surtout s'il était bien composé, aux résultats incertains

et presque toujours Funestes des choix populaires. Je crois

que les Conseils sont parfaitement libres d'adopter le mode

qui leur paraîtra le plus conforme aux intérêts de la patrie.

„Imitons les Uatav.es, qui suivent les principes sans se laisser

influencer."
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(55.) N° 411. Paris, ce 7 Juillet ISOL

LE MÊMEAUMÊME.

. .. Le- citoyen Caillard ' me parla ensuite du désir que

le gouvernement français avait de voir les nominations pour

la Diète centrale se faire par un corps électoral, composé
des membres les plus éclairés et les plus estimés des deux

Conseils et de quelques attires citoyens, pris dans la classe

des hommes instruits et propriétaires.

Je crus pouvoir ullirnicr que ces vues étaient parfaitement

conformes à celles de mou gouvernement, cl que le ministre

Reinhard aurait réussi à les faire adopter, s'il n'avait pas

irrité el effarouché les esprits par une phrase qui réveillait

l'esprit de parti. Lo citoyen Caillard convint que celte phrase

était parfaitement gauche, et dit qu'il ne pouvait plus être

question de castes ou de classes, et qu'on devait prendre les

fonctionnaires partout oii on trouverait des principes libéraux,

des propriétés et lumières....

(50.) N»412. Paris, et // Julllcl ISOL

LE MÊMEAl' MÊME.

.... il a m'assura que son gouvernement voit avec peine

que l'idée d'un comité électoral ait été rejetêe. Le Premier

Consul désirerait qu'on y revînt el que ce corps fût com-

posé d'hommes éclairés cl marquons, bris dans les Conseils

exécutif et législatif, On voit avec peine ici que nos élections

1 Charge!etu portefeuille,'des Itctntioiisevk'ricurcspendantl'absence
de înlleyrnficl.

* t'aillarel.
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«oient abandonnées pour ainsi dire au hasard et à l'influence

purement populaire,...

(57.) N« 413. Paris, ce IS Juillet ISOl.

LE MÊMEAl' MÊME.

Je me rendis hier à l'audience dans l'espoir que j'aurais

peut-être occasion de donner nu Premier Consul quelques

détails sur noire situation intérieure. Mais il ne parut pas

vouloir entrer dans des éclaircissemeus. Après m'avoir de-

mandé quelles nouvelles j'avais de mon pays, cl sur ma ré-

ponse qu'il était travaillé dans ce moment par les ambitieux

de toute espèce, il fil l'observation que l'époque des élections

populaires était toujours celle des intrigues. Il me demanda

ensuite, comment je croyais quo cela tournerait. Je dis que

nous espérions nous en tirer sans voir notre patrie devenir

la proie des démagogues ou des contre-révolutionnaires,

surtout, s'il continuait à nous appuyer de ses bons conseils.

J'ultondiûs qu'il me ferait quelques questions; mais il se

borna à dire qu'il souhaitait beaucoup lo bonheur de l'Ilel-

vétic, mais que son respect pour son indépendance lui inter-

disait do se mêler de son organisation intérieure.. .

(5S.) K>415. Paris, ce 23 tuilUX ISOl,

LE MÊMEAl1 MÊME.

» i . veillez sur tous les mouvemens des malveillant, pré^

servez-vous d'un coup de main par la fermeté et la vigilance,

mettez l'attachement du parti protégé par Reinluml uux
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intérêts de l'Angleterre à chaque occasion dans le plus grand

jour, et eu gagnant l'époque de la Diète générale, vous aurez

beaucoup gagné.

Tout dépend d'une contenance ferme et calme. Le gou-

vernement français ne peut ni ne veut rien établir chez nous

par la force. ..

(59) X° 410. Paris, te 21 Juillet ISOl.

LE MÊMEAl' MÊME,

... On m'assure que le citoyen Muntenach de l'ribourg

u été ici el qu'il a eu une conversation particulière avec le

citoyen ltuutcrivc. Connue celle notice me vient de bon lieu,

j'ai cru devoir en parler. Il vous sera facile do savoir s'il

a été absent de son Canton pendant quelque temps. Il serait

fort étrange qu'un membre de la Diète fut venu ici pour

conférer avec, un chef de division aux Relations extérieures,

sans donner un signe de vie uu ministre de la nation, ni

prendre chez lui les renseignentens préalables que la bien-

séance et la prudence exigeaient qu'il prit.. .

(GO.) N0 4tï. l'eti'is, ce 31 Juillet ISOL

LE MÊMEAl' MÊME.

... Mais ce qui intéresse bien plus
' encore le Premier

Consul, est la négociation du Valais. Le citoyen Talleyraml

ne ni'u pas caché que le Prcniict-Consul était inlhuincnl blessé

1 y«c les alïtiiriS<Jeh SuUsCi
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par les retards que l'exécution de son plan éprouvait, et qu'il

était surtout mécontent de l'indiscrétion avec laquelle ou avait

permis aux journalistes d'en parler. H aurait désiré qu'on

n'eut pas divulgué le. contenu de la note qui m'avait été en

dernier lieu adressée par le citoyen Talleyrand à cet égard.

Je vous supplie d'insister de nouveau sur In plus grande

réserve; il n'y n rien qui discrédite un gouvernement comme

la divulgation successive de Ions les incidens d'une négociation

avant qu'elle soit terminée.

(61.) N° 418. Paris, et I Août ISOL

tiK MÊME:AUMÊME.

„ Je viens d'avoir une nouvelle conférence avec Talleyrand

dans laquelle il s'est beaucoup plaint des articles des jour-

naux, portant que l'objet de la négociation du Valais était

renvoyé n la Diète, J'ai cherché de mon mieux à lui donner

le change, en l'assurant que je n'avais pas l'ordre de rompre

les négociations, et qu'au contraire j étais prêt à les reprendre

dès qu'il le jugerait à propos, mais qu'il était nécessaire d'être

plus coulant sur les conditions."

wLe renvoi de Reinhard paraît décidé. Talleyrand a l'ordre

tic proposer son successeur et d'indiquer le dédommagement

qu'on pourrait donner nu premier."

„J'ai entretenu sur nos tifiaires messieurs Cohenlzel et

Lucchésini el principalement le dernier. Lu cour de Prusse,

toujours bien intentionnée pour nous, a dans ce moment des

affaires trop importantes sur les bras pour pouvoir se pro-

noncer ouvertement en notre faveur. Mais son ministre

m'assure qu'il la première occasion opportune elle fera cou-
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naître l'intérêt qu'elle prend h l'indépendance et au bonheur

de l'Ilelvétic, On lui a déjà fait do la part de la France

quelques ouvertures au sujet du Comté de Neufchâlel que

celle-ci demande sous le prétexte de vouloir le céder à la

Suisse."

(62.) K° 419. Paris, tt 6 ioill ISOl.

LE MÊMEAVMÊME.

... Le Premier Consul me demanda * des nouvelles de

mon pays. Je lui dis que l'incertitude du résultat des travaux,

confiés aux Diètes cantonales, nous faisait flotter entra la

crainte et l'espérance, mais quo je ne devais pas lui dissi-

muler que la nature des choix faits dans tes districts était

plus propre ft nous pénétrer de la première qu'à nous inspirer

la seconde, qu'ils étaient généralement tombés sur les extrêmes

et que nous devions redouter la lutte qui en naîtrait vrai-

semblablement, soit dans les Assemblées cantonales particu-
lières soit dans la Diète centrale de la République. „Les

hommes, njotilai-je, propres à être portés aux fonctions

publiques sont de trois espèces bien différentes: de vieux

routiniers illibéraux, étant par préjugés ou par esprit de

domination portés à rappeler de leurs voeux ou de leurs

efforts l'ancien régime; des démagogues qui flattent les passions

du peuple aux dépens des intérêts de leur patrie, pour se

saisir du pouvoir à l'aide de sa faveur, el enfin les ré-

publicains modérés et libéraux qui veulent le règne des

principes et de la justice, cl qui ne caressent ni des pré-

1 A t'aodicncôdu jour précédent,
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jugés surannés ni la cupidité du peuple. Ces derniers ont été

presque entièrement exclus dans les élections, et les factions

extrêmes s'en sont, pour ainsi dire, seules emparées."

Bonaparle. Dans quel sens la majorité des choix n-t-clle

été faite?

Réponse. Dans le sens populacier, la conduite de la lé-

gation française el les nominationsconnues de quelques villes

ayant ellarotiché les campagnards cl provoqué, par réaction,

des élections dans un sens tout opposé.

IL C'est, à ce qu'il parait, nue guerre entre les villes et

les campagnes, comme il y en n eu déjà en Allemagnedans

les anciens temps.

R. Dès le moment de la révolution, les dernières ont

adopté pour maxime que les bourgeois avaient tissez long-

temps régné, et que c'était maintenant le tour des paysans.

On ne pouvait donc obtenir des choix raisonnables et ho-

mogènes que par l'intervention d'un comité électeur central.

//. Maisc'est l'idée que nous avions adoptée; nous l'avions

proposée; pourquoi l'uvez-vous rejetée?
R. Ln manière et le tact sont pour beaucoup dans le

succès de toute chose el surtout dans celui des négociations
délicates.

IL II faut espérer que tout finira plus heureusement que

cela ne s'annonce aujourd'hui, etc.. . .

. . . tout ce qui regarde le l'rickllial esl tin point bien

délicat, „vu que le Premier Consul continue à témoigner

beaucoup d'impatience el de mécontentement nu sujet du

Valais. C'est à tel point que je suis étonné de ne pas m'en

ressentir encore personnellement." ...
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(63.) K° 420. Pavii, ce 10 Août ISOl.

LE MÈVIEAI MÊME.

, . . J'ai eu hier avec le ministre Talleyrand une très

longue conférence sur notre situation politique et l'ai mis

au fait des intrigues de nos contre-révolutionnaires, ainsi que

de la conduite incroyable de lu légation française. Il m'a

assuré que le Premier Cousu; voulait laisser aux Suisses la

jouissance complète de leur indépendance, niais qu'il désirait

que le gouvernement futur de l'IIelvétie fût composé d'hommes

libéraux, estimés et éclairés, qui abandonnassent toute idée

de retour aux préjugés de l'ancien régime, el qui fussent

pour la France républicaine ce qu'avait été le Corps helvé-

tique d'autrefois pour la Mnnarcliie française. II a ajouté que

le gouvernement français désirait surtout que celui de

l'Helvétie déployât la plus grande énergie contre les mal-

veillans el les perturbateurs de l'ordre public.

La conduite de Fille a particulièrement été l'objet de notre

entretien, et j'espère que les observations accompagnées de

faits positifs que j'ai présentés, ne seront pas restées sans fruil.

„ 11parait qu'on esl charmé d'avoir le secret des oligarques

par Fille et celui des républicains par Keruen. Du moins on

se flatte d'être par leur moyen dans la confidence de tous

leurs projets."

On commence à ouvrir les yeux sur les rapports de nos

incorrigibles avec la cour de Londres. J'ai la certitude que

M.Freudcnreich, agent des patriciens illibéraux, a vu plusieurs

hommes de marque, enlr'autres Lord Sheflteld qui doit l'avoir

mis en rapport avec les ministres-. ...
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(64.) N°421. Parti, ce 12 Août ISOl.

LE MÊMEAI MÊME.

, . . Ne doutez pas, mon cher Minisire, que le but du

parti oligarchique ne soit uniquement d'empêcher qu'un bon

gouvernement s'affermisseet s'organise eu llelvélie, de mettre

lo comble à la confusion par des réclamations et des scènes

scandaleuses el de provoquer quelque coup d'autorité de la

part de l'étranger, qni fasse disparaître mi État républicain

qui n'est plus leur patrie, depuis qu'ils n'y dominent plus

exclusivement, et dont la prospérité, désormais indépendante

de leur autorité, serait un tourment perpétuel pour leurs

âmes rétrécies el remplies do fiel.

„ Je suis convaincu qu'on profitera volontiers de la dis-

position de ces incendiaires pour entretenir chez nous le

trouble et pour nous maintenir dans cet élut de faiblesse, d'où

on ne veut pas que nous sortions aussi longtemps qu'il est

de l'intérêt de certaines puissances de conserver de grands

efforts disponibles pour apphmir les difficultéséventuelles, qui

pourraient encore s'opposer à l'exécution de leurs projets et

accélérer la conclusiond'une paix générale et avantageuse." . .

(65.) Nu422. Paris, ce 16 Août ISOl.

LE MÊMEAUMÊME.

„ Enfin nous avons obtenu le renouvellement de la lé-

gation française. Reinhard est décidément rappelé. Veniinac.

préfet de Lyon, est nommé à sa place.
"

„ Les ambassadeursde l'Angleterre ont remis aux ministres

de toutes les cours une note de la plus grande force contre
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le système d'influence française chos les allies, en assimilant

la conduite consulaire en tout point à celle du Directoire.

L'effet que celle noie a produit rendra la France plus cir-

conspecte que jamais, el nous n'avons pas à craindre' que

son ministre chez nous porte atteinte à l'indépendance de

notre Ufouveriienient. Les ambitieux, qui eu appelèrent à

Reinhard dans la Diète cantonale de Berne, n'auront pas le

plaisir de provoquer un coup d'autorité de la part de la

France. "

Le gouvernement français commence à ouvrir les yeux

sur la différence des trois partis qui se mêlent des affaires

de la Suisse, el à être persuadé quo ses vrais amis, ainsi

que vciw de l'Ilelvélie. sont les républicains modérés, réunis

aux ex-patriciens libéraux.

Asréez etc. etc.

(CC.) N1̂423. Paris, ce 20 Août ISOl.

LE MÊMEAl' MÊME.

J'ai la satisfaction de vous annoncer le prochain départ*

du citoyen Verniuac. le nouveau ministre français en Del-

vélie. ...

Vous trouverez eu lui un homme de formes très aimables

et de principes libéraux.

11 appartient à cette classe estimable d 's premiers amis

de la révolution, qui ont voulu In dirijrer vers le bien de

l'humanité, el qui, malgré tous les excès auxquels il se sont

opposés, n'ont cessé de bien augurer de ses résultats poul-

ie bonheur des peuples.
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Il a été avant la révolution conseiller au rhàtelet de Paris,

déjà connu par ses lumières et son mérite.

Je lui ni dit que nous nous attendions à bon droit qu'il
lâcherait de faire oublier à l'Ilelvélie ses souffrances,

comme il avait déjà réussi à cicatriser les plaies de Lyon.
11 part avec les meilleures intentions, rempli d'estime pour
notre nation et fort disposé à s'attacher de préférence au

parti des républicains modérés, qui veulent assurer l'organi-

sation de lTlelvétie sur les principes avoués par la saine

raison et réclamés par le progrès des lumières. . .

(67.) N° 425. Paris, ce 2ï Août MOI.

LE MÊMEAl' MÊME.

„Je sais de très bonne part qu'on a été sur le point de

suspendre l'exécution du projet de constitution et de donner

à l'Ilelvélie un gouvernement provisoire, présidé par un

commissaire français. Ce projet est écarté pour le moment

futur, mais il peut se reproduire et se reproduira certainement,

si la Diète centrale ne déployé dans les premiers instants à

la fois énergie et sagesse. (Joels que soient les vices de la

constitution nouvelle, je suis averti que si des ebangemens

essentiels étaient apportés à ses bases, et qu'un parti quel-

conque de la nation en témoigne du mécontentement. on

saisirait avidement ce prétexte pour établir une domination

militaire dont on accueille le projet. Ainsi, au nom de Dieu

et de la patrie, qu'on ne se presse pas de faire les modi-

fications majeures, quelque bonnes qu'elles puissent être en

elles-mêmes, qu'on évite de toute manière d'agiter de nou-

veau les esprits et qu'on cache au public autant que possible
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qui annonce une dissidence ou une opposition, est une cala-

mité et provoque l'oppression. Verninac a pour instruction de

tâcher de porter aux places importantes des hommes qui cèdent

le Valais sans difficulté: il devra s'attacher à ceux qui dans

la Diète centrale joiiinuil du plus grand crédit: et comme on

croit avoir meilleur marché du parti démagogique que de

celui des républicains modérés, il est à craindre qu'on ne

fasse aujourd'hui un essai avec cette extrême, après que la

tentative d'influencer la Suisse an moyen de l'autre à échoué."

„I.os avis que je vous donne ici sont aussi importons que

sûrs, el ne peuvent être négligés sans le plus grand danger

pour notre patrie. Point de division. une attitude ferme et

imposante: point d'agitation nouvelle pour i\a modifications

à la constitution. Sans cela le sort du Piémont nous attend."

J'ai eu hier une conférence très satisfaisante avec le

ministre Talleyrand. Après lui avoir présenté le tableau actuel

de l'Ilelvélie, je lui fis observer qu'il y avait une vingtaine

d'hommes distingués par leurs lumières, leurs principes libéraux

cl leurs seiitiniens de justice, auxquels la nation se rallierait

tôt ou tard; que si h: ministre français, en s'atlachanl lantêl

•à l'un, tantôt à l'autre des deux partis, opposés dans les

extrêmes à ces républicains modérés, suivait ut) système de

bascule, il prolongerait infiniment les agitations el les mal-

heurs de niclvétie ; niais s'il coopérait sincèrement et loyale-

ment avec ces amis de la justice, un gouvernement sage et

la tranquillité à sa suite ne pouvaient manquer de s'établir

en Suisse 1res promptemeut.

Il convint de la vérilé des mes observations et de la pro-

babilité des bons résultats d'une parfaite union entre le ministre

français et les républicains modérés, cl m'assura que le
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analogues à ces appcrçus, que ces instructions étaient telles

quo nous eu serions très contons, et que, si sa conduite ne

parvenait pas à ramener la tranquillité et le bonheur chez

nous, nous serions censés irramenablcs.

Connue mes plaintes avaient surtout porté sur monsieur le

marquis de Soucy qui se nomme Fitle depuis la révolution,

il m'annonça qu'il reviendrait incessamment. Je le remerciai

de nous avoir délivré d'un homme, dont les manières inso-

lentes et l'affectation de hanter exclusivement les oligarques

les plus incorrigibles avaient principalement contribué -à en-

flammer les passions, à entretenir une inquiétude funeste;

et j'ajoutai que ce n'était jamais, sans être peiné, que je m'étais

plaint de la conduite de Reinhard, honnête homme au fond,

mais vaniteux et sans tact, égaré par Fille et par la société

habituelle d'hommes aigris et illibéraux, mais quo c'était avec

amertume et indignation que j'avais toujours parlé des dé-

porteniens de ce Fille, aussi ridicule par son arrogance que

nuisible aux intérêts de' mon gouvernement par la prédi-

lection qu'il affectait pour les incorrigibles. . .

(68.) N°426. Paris, ce 2s Août ISCs.

LE MÊMEAl MÊME.

... „ Verniiiae s'attachera à ceux qui à l'ouverture de la

Diète centrale déployeroiil le plus de caractère et d'adresse." ..
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(69.) Paris, ce I" SeptembreISOl.

LE MÊMEAI CONSEILEXÉCHU-DE I.A RÉPIBMQIE

IIKI.VÊUQIE.

Citoyens Magistrats,

. .. „ Le Premier Consul commence à ouvrir les yeux sur

la conduite de ses ageus et à se convaincre de la justice de

mon observation, qu'ils se trouvent à Berne entourés d'une

société qui doit leur faire voir les affaires de la Suisse do

la même manière que les diplomatesétrangers verraient celles

de la France dans les salons d'Orléans."

„Je crois doue que nous aurons facilement raison des actes

de Montcboisi.* Mais ce que j'offre infinimentplus, est l'effet

de nos discussions se • le Premier Consul. Je ne puis assez

répéter que, si la Diète n'opère pas . . avec autant d'harmonie

que de vigueur, nous sommes menacés du sort de la Pologne.

Verninae a pour instruction spéciale de se tenir sur la ligne

du gouvernement français et d'observer tous les partis, sans

s'attacher à aucun."

Recevez, etc. etc.
STAPFER.

(70.) N° 423. furn, ce S SeptembreMOI.

I.K MÊMEAl' CITOYENBÉGOS,MINISTREDESRELATIONS

EXIÉniElilES.

„ Hier le Premier Consul me demanda à la séance publique

si la difficulté2 survenue entre le Conseil exécutif et Montcboisi

1 Refuselece?générâtde remettroauConseilevéculifles clefsde ta

communeeleBeriii',où le guuvcrni-mciilrésidait.
1 Ue'fuselngénéralM.«leconcourira\ec ses troupesù réprimerle*

inoiivimensinsurrectionnel*!dTnicrwaMcii.
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était levée. Je lui dis qu'elle, tenait à l'honneur et aux droits

d'une nation libre et respectable, et je lui expliquai le fait

en ajoutant que j'espérais que le général se rendrait aux

loix de la justice el de la convenance. Tout cela, répondit-il,

s'arrangera."

„Les envoyés de Gênes ont donné à Joseph Bonaparte un

magnifique présent pour le traité de Lunéville. Ceux de

Hollande et de la Cisalpine m'ont demandé si nous suivions

l'exemple des Liguriens. Mais j'ai cru devoir prendre sur moi

d'assurer que mon gouvernement ne songerait pas, dans la

pénurie où nous sommes, de faire des cadeaux pour une

déclaration d'indépendance qui était pour nous la reconnais-

sance d'un (ait et non un bienfait de la France."

„Le Premier Consul passa droit devant le ministre de Prusse,

sans le saluer."

„Je dois avoir aujourd'hui avec Cobentzel une conférence

que je crois d'autant plus importante que, retournant in-

cessamment à Vienne, il parlera nécessairement de nos affaires.

L'influence de ce diplomate sur le cabinet de France esl très

marquante."

„Lcs bruits qu'on répand en Suisse sur sa réunion à la

France produisent ici un funeste contre-coup. Le gouverne-

ment devrait prendre des mesures très sérieuses contre ces

allarmistes."

(71.) N'J429. Paris, ce 9 SeptembreISOL

I.E MÊMEAl MÊME.

. . . „Je lâche, à tout événement, de préparer ici les esprits

des gouvernails à accueillir les changciuens que la constitution
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pourrait subir, surtout à l'avantage du système de l'unité,

aussi favorables que possible."

J'ai eu une conversation très satisfaisante avec monsieur

de Cobcutzel avant sou départ. Je lui ai dit «pie notre devise

était: neutralité envers cl contre Ions, niais des rapports

d'amitié étroite envers la France! Il m'a paru sentir la né-

cessité de ce système et l'approuver.

„ Je lui ai fait sentir les avantages du système de l'unité

sur le fédéralisme, par rapport à la défense de nos frontières

et au maintien de notre neutralité." . . .

(12.) X° 433. Paris, ce 26 SeptembreMOI.

LE MÊMEAl MÊME.

Le Premier Consul me témoigna avant-hier, à l'audience

publique, qu'il vovait avec beaucoup de peine nos divisions.

-Votre république, dit-il, esl déjà assez faible el peu consi-

dérable par elle-même au milieu des Etats de l'Europe, pour

que vous puissiez supporter encore ratfaiblissenient qui est

une suite naturelle des troubles qui continuent à vous agiter.

Je répondis que l'immense majorité des Helvéliens el de leurs

représeulans étaient d'accord, et que les oppositions qui

s'étaient manifestées méritaient plutôt le nom d'intrigues el

de révoltes que de dissensions civiles." . . .

„Je dois vous prévenir que le citoyen Gandolphe
- est

tout-à-fait dévoué à Barthélémy et à son parti, el que Talley-

rand ne l'a nommé que pour donner à Verniiiac. accusé de

pencher trop pour les républicains, un contre-poids el au

1 Secrétairedo légation,successeureloFille.
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gouvernement un moyen de connexion continuelle avec les

ci-devant. Barthélémy a été formellement prié de lui procurer
la connaissance de ses amis." ...

(73.) N° 434. Paris, ce So Septembre MOI.

LE MÊMEAVMÊME.

... Le ministre des Relations extérieures me dit dans une

de nos dernières conférences : -Comme les esprits paraissent

se rapprocher chez vous, j'ai voulu faire à voire gouverne-

ment une déclaration qui lui fi'itagréable, et en conséquence
de ce que vous m'avez dit, l'autre jour, sur vos craintes nu

sujet de l'Angleterre, j'ai chargé le citoyen Verninac d'assurer

le gouvernement helvétique, di- la part du Premier Consul,

que ses intérêts seraient soi -es avec zèle el compris dans

les articles, comme si c'était r ceux de la France mêine.-

Celtc notification m'a fait d'autant plus de plaisir que,

d'après des rcuscierucmcus que j'ai lieu de croire exacts, je

ne suis pas .sans appréhension sur l'effet des démarches de

nos ci-devant auprès du cabinet de S'-James. . . .

(74.) Xd43G. Paris, ce S Octobre ISOl.

LE MÊMEAl MÊME.

Le citoyen Reinhard fut présenté hier à l'audience des

ambassadeurs par le ministre des Relations extérieures au

Premier Consul, auquel il remit la réponse du gouvernement

helvétique.
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„ Bonaparte le reçut très froidement et lui dit à peine

deux mots,"

Le Premier Consul me demanda quelles nouvelles j'avais
de Suisse? Je lui dis en substance ce que j'avais appris des

opérations de la Dicte, et ajoutai que la paix
•

glorieuse qu'il
venait de conclure contribuerait beaucoup à rétablir la tran-

quillité en llelvélie et à faciliter les opérations de la Diète.

- Et Belne ? répliqua-t-il ; on m'écrit qu'on va transférer

autre-part le siège du gouvernement?" Ayant répondu que je

n'avais rien encore appris de positif à cet égard, le Premier

Consul observa que c'était une modification peu essentielle

du plan de constitution.

„Le ministre des Relations extérieures redevient très

pressant au sujet du Valais —
je me conforme exactement

à mes instructions." . . .

(75.) X° 43$. Paris, ce 16 OctobreMOI.

LE MÊMEAl MÊME.

J'ai eu hier avec le'ministre des Relations extérieures une

conversation, dont je dois d'autant plus vous communiquer

les traits saillans que son intention a sans doute été que

j'en instruisisse mon gouvernement. . . .

ijuant à la Diète, il me dit qu'on voyait, avec surprise, une

assemblée qui n'existait que par le projet de constitution, et

dont tout le pouvoir se bornait à accepter ou à rejeter
ce projet, s'arroger les droits d'une assemblée constituante

1 D'Aiiiicii-,.
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et décréter, article par article, une organisation politiquequi

risquait de n'avoir point d'ensemble.

H parla ensuite du gouvernement : il me demanda avec

quoi il soutenait les dépenses publiques, et s'étonna fort

qu'on n'exigeât pas les impôts avec rigueur. „Vons laissez,

dit-il, prendre de.- habitudes révolutionnaires au peuple hel-

vétique, en le dispensant de payer des contributions publiques

qu'il sera forcé d'acquitter tôt ou lard. En attendant vous

vivez de ressources extraordinaires, et l'Europe ne croit pas
à la solidité d'un gouvernement qui ne subsisle que par ce

moyen là, au lieu de s'ouvrir des sources permanentes et

régulières.-

- Moins d'indulgence. plus de fermeté, une marche plus

prononcée et une attitude plus imposante, voilà, dit-il, ce

qui conviendrait à votre gouvernement et ferait grand bien

an pays." ...

(76.) X" 439. Paris, ce 20 OelobreISOl.

I.E MÊMEAI MÊME.

Je ne dois pas vous dissimulerque le ministre des Relations

extérieures témoigne, à chaque fuis que nous nous voyons,
un grand mécontentement des opérations de la Diète. Le

Premier Consul s'attendait à apprendre que la Diète aurait

accepté ou rejeté purement et simplement ce projet de

constitution, en vertu duquel seul elle existe.

Si des modificationsparaissaient absolument nécessaires, on

aurait désiré ici qu'elles eussent été faites, pour ainsi dire,

d'un seul jet, dans un plan proposé et adopté en niasse.
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Car il paraît impossible au ministre Talleyrand qu'une

assemblée, telle qu'elle soit, puisse décréter, article par article,

une bonne constitution, l'unité el la parfaite cohérence de

l'ensemble ne pouvant jamais être le résiliât des délibéra-

tions d'une assemblée nombreuse et divergente dans les

opinions de ses membres.

En général, le gouvernement français aurait vu de meilleur

a;il que les autorités provisoires eussent proposé un plan
de constitution à la sanction du peuple immédiatement, qu'il
ne peut voir les longues délibérations d'une Diète, qui pro-

voquent ou culretiennent les agitations du pays, et dont les

résultais ne peuvent être ni prévus par la sagesse, ni assurés

par aucune autorité quelconque. ...

(77.) N° 440. Paris, ce 2) OctobreMOI.

LE MÊMEAl MÊME.

Je dois vous entretenir encore de l'effet qu'a produit ici

la métamorphose de la Diète in Assemblée constituante. Le

ministre Talleyrand continue de s'en plaindre, et le Premier

Consul paraît la voir de très mauvais cil.

Quel que soit au reste le résultat des travaux de la Diète,

il faudra bien qu'elle établisse un gouvernement. Il me

M'inble qu'il esl urgent de sortir à tout prix du provisoire.

Si les choix pour l'administration future sont bons, elle saura

améliorer les défauts de la constitution. Cne expérience de

dix ans a prouvé que tout dépend des hommes et très peu

de quelques modifications de [dus ou moins dans les consti-

tutions, pourvu que les grands principes de tout ordre social

y soient consacrés.



Le gouvernement constitutionnel de l'Ilelvélie va entrer

en lutte avec Ions les genres de résistance, d'égoïsme, de

préjugés et d'ambition. Si ce gouvernement ne débule pas

par le déploiement d'une grande énergie el l'ascendant d'une

autorité salutaire cl prépondérante, je désespère de sa durée

et de l'indépendance de mon. pays. Les gouvernemens

étrangers, et nommément celui de la République française,

sont aux aguets.

(78.) X° 441. Ain*, ce 30 OctobreISOl.

LE MÊMEAf MÊME.

Je dois vous donner connaissanced'une nouvelle extrême-

ment fâcheuse, dont, à la vérité, je n'ai encore aucune certitude

officielle, mais qui me vient de trop bonne source, pour me

permettre de la révoquer en doute.

Le général Turreaii a reçu l'ordre de se rendre inces-

samment en Valais, de prendre possession de tout le pays

situé entre Villeneuve et Brigg, d'y établir le mode d'admi-

nistration française et de s'y procurer les ressources néces-

saires pour l'entretien permanent de deux mille hommes de

troupes.

Je vais hure à ce sujet les représentations les plus

fortes: niais elles resteront, je le crains bien, sans succès.

C'est l'article sur l'intégrité du territoire helvétique, qui nous

vaut cette mesure violente de la part du Premier Consul.

H tué reste peu d'espoir de l'en faire revenir. . . .
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(79.1 N° 112. ftorfo, ce 3 XovembrtMOL

LE MÊMEAUMÊME.

... Il a dû percer depuis longtemps dans ma corres-

pondance un grand mécontentement des opérations de la

Diète, el le désir de voir se rallier autour de l'acte cons-

titutionnel du 29 mai les hommes sages de tous les systèmes

et de tous les partis. Je ne m'en suis pas caché dans mes

entretiens avec le ministre des Relations extérieures: les

réflexions frappantes de vérité et de force sur l'état de la Suisse

cl la marche de la Diète, consignées dans le. délibéré et le

message ainsi que dans le décret du 28 octobre, en ont souvent

été le sujet. Mes appréhensions sur le résultat des fautes

de la Diète étaient même si fortes, que je craignais qu'il ne

fût pas possible de nous tirer des bords de l'abîme sans

l'intervention directe du gouvernement français. Heureusement

que. la sagesse de ceux qui ont dirigé le mouvement, nous

a fait sortir du labyrinthe sans avoir recours à la coopération

immédiate-de l'étranger, el quel que soit le changement que

la journée du 28 octobre amène dans ma position, je ne

puis qu'en bien augurer pour mon pays, et je puis dire

avec vérité que je la crois aussi salutaire dans ses efle*ts,

qu'elle -a été nécessaire dans les circonstances où nous nous

sommes trouvés. Les nominations exclusives de la Diète

n'auraient jamais pu améliorer noire sort. Il fallait une fusion

des hommes et des systèmes cl une constitution fortement

garantie. ...

Il faut espérer que celle lévolulion sera la dernière et

qu'elle calmera enfin foules les agitations. H est temps d'en

finir. Nous présentions, au milieu de la pacification générale

de l'Europe, après le refroidissement de toutes les têtes»et
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le retour de tous les hommes sages à des vues pratiques
et médiatrices, un singulier spectacle à l'Europe civilisée.

Livrés à des discussions interminables et sacrifiant une

constitution réelle, doublement garantie, et par l'opinion

publique et par notre puissant allié, à des abstractions

théoriques dans un pays qui peut moins qu'aucun autre s'y

prêter, nous risquions de perdre el notre considération et

la bienveillance des puissances européennes, el le moyen de

nous replacer au rang que la nature et l'estime constante de

l'Europe nous ont jusqu'ici assigné. . .

(80.) N" 443. Paris, ce S XorembrcMOI.

LE MÊMEAI: MÊME.

. . . Ce que je me suis plu à faire ressortir jusqu'ici dans

celte révolution, est 1° la fin d'une scission désastreuse qui

ne pouvait cesser que par la dissolution de la Diète; 2° la

fusion, de tous les systèmes et de tous les partis, opérée par
la nomination au Sénat u hommes qui à des opinions politiques

très disparates réunissent tous le même attachement à leur

patrie et un zèle égal pour sa prospérité.

C'est te i|çi'lt(|'r résultat surtout qui rail une bonne iui-

prçsstou* |t\cisqtie le Premier Consul l'a eu particulièrement

en vue, vl en France el dans tous les pays révolutionnés. Je

.souhaite donc si^cè^y^ieiil que tous les membres du Sénat

acceptent l'Iunioraiile charge que le Conseil législatif leur a

offerte, cl qu'ils oublient leurs différens systèmes de consti-

tution . polir ne s'attacher qu'à celle qui fut proclamée te

20 mai, cl opérev |>!tr son moyen tout lé bien que nuis

sottuuv><en droit d'en, attendre.
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Le ministre Talleyrand m'a fait la judicieuse observation

qu'un gouvernement suisse ne serait bon que quand il par-

viendrait à asseoir cl à percevoir avec facilité, et sans porter

atteinte à la prospérité nationale, le peu d'impositions dont nous

pouvons avoir besoin...

(81.) N° 447. Paris, ce 19 Xutmbre ISOl.

LE MÊMEAl' MÊME.

... 11ne m'est pas possible de vous donner de nouveaux

renseigneinens au :-ujel du Valais, si ce n'est que le ministre

Talleyrand m'a lait espérer qu'on modifierait les ordres

donnés, el que Villeneuve ne sérail pas compris dans la

mesure. „11 parait que le ministre russe a fait au nom de

son maître des représentations à cet égard." ...

(82.) S° 448. Paris, ce 21 XovembreMOI.

LE MÊMEAl- MÊME.

... on voit assez généralement dans le 28 octobre le

18 brumaire de l'Ilelvélie. C'est une expression dont je me

suis toujours servi de préférence, parce qu'elle m'a paru

réveiller les idées et les espérances les plus flatteuses el les

plus fondées dans la nature des choses. La magie des mots

est grande partout, et particulièrement en France, oii la

grande mobilité d'imagination et la vivacité des esprits donnent

à une expression bien trouvée la plus grande influence sur

l'opinion publique, et où un terme heureux parvient souvent

à la fixer irrévocablement. Il nie semble que le même
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rapprochement devrait produire un bon effet en Suisse. Du

moins ici je i'ni employé avec succès. . . .

(83.) N° 449. Paris, ce 23 XovembrcISOl.

LE MÊMEACMÊME.

. . . J'ai eu hier une conversation avec le ministre des Re-

lations extérieures. On augure toujours bien des résultats du

28 octobre ; mais on trouve que le nouveau gouvernement

s'organise lentement, et on s'impatiente d'apprendre les no-

minations des Lnndammanus el des Conseillers, ainsi que les

mesures que ces magistrats prendront tout de suite pour

mettre fin à l'anarchie, et prévenir la dissobiiion de la Ré-

publique helvétique. Je vous ai déjà mandé que lo point sur

lequel on a surtout les yeux ouverts, sont les finances. Le

gouvernement seul, qui pourra enfin se;procurer, sans exciter

le mécontentement de la majorité nationale, de^ ressources

régulières, suffisantes et permanentes, paraîtra assis solidement

cl propre à rendre aux Suisses leur tranquillité cl leur

antique indépendance.

(81.) N" 450. Paris, ce 2! XovembrcMOI.

LE MÊMEAI MÊME..

... Vousremarquerez avec peine dans l'exposé de la situation

intérieure et externe de la République, offert au Corps légis-

latif par le Premier Consul, un passage touchant l'Ilelvélie

qui annonce le mécontentement el le chagrin d'avoir vu ses

conseils salutaires si peu suivis par nos autorités et surtout
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par la Diète helvétique. Si vous réfléchissez à la circon-

spection et à la mesure que le gouvernement français met

constamment, depuis le 8 brumaire an 8, dans toutes les

pièces publiques qui ont Irait aux relations diplomatiques,

vous sentirez toute la force de ce passage: vous sentirez

surtout ce que veut dire l'épithèle froidement écoulés dans

la bouche de l'arbitre des destinées de l'Europe, qui, au

milieu des occupations innombrables qui l'environnent, avait

consacré un temps considérable el un soin particulier à

l'examen des différais plans d'organisation sociale qui pou-

vaient nous convenir, ef qui a vu son temps et ses soins

perdus par les opérations de la Diète.

Il y a lieu d'espérer que la sagesse de notre gouvernement

actuel et son empressement à réaliser la constitution que

Bonaparte croit adaptée à nos besoins, cl qui par là même

a une garantie qu'on chercherait en vain dans un autre projet

quelconque, ramèneront peu à peu le héros à des sentimens

de bienveillance plus prononcés envers les autorités de

l'IIelvétie.

Bonaparle déteste les changeincns et innovations perpé-

tuelles, qui empêchent qu'aucune partie du service public ne

prenne de la consistance el ne s'affermisse sur ses bases.

Il n'est pas homme à revenir sans cesse sur ses premières

idées, ...

(85.) X° 452. Parts, ce I" DécembreMOI.

Lr MÊMEAI-mn.EN TIIOIIMAXN.SIIHÉTAIHED'ETVI.

... Je dois vous prévenir, Citoyen Secrétaire d'Etal, que

tous les membres du gouvernement français nie parlent sans



ni

cesse de la fusion si nécessaire des hommes de tous les

partis, et qu'ils paraissent ne pas trouver dans les nominations

faites en Suisse pour chaque classe sociale cet', garantie

de ses intérêts contre les préventions ou les einpîélemens
des autres, qui esl aujourd'hui par tous les publicistcs re-

connue indispensable pour constituer un gouvernement stable,

libéral el populaire.

Je m'efforce à détruire les préjugés conçus; mais je crains

que le grand mouvement qu'il y a eu dans les places, par des

démissions ou des destitutions qui tendent à n'offrir que des

hommes de la même couleur, mouvement qui est essentielle-

ment contraire aux principes que le Premier Consul a

constamment suivis en France, et qu'il désirerait voir adoptés

dans toutes les Républiques alliées, n'empêche le gouverne-
ment français de donner à celui de l'Helvétie tout l'appui et

tous les encourageinens qu'on aimerait à lui voir accorder. . ..

Quant à moi. je dis partout que je suis fier de voir à la tète

de ma nation l'homme qui le dernier a défendu son indé-

pendance contre l'étranger ', el les membres du gouvernement

français sont assez justes, ont des seiiliinens assez élevés pour
me tenir gré de ce langage. . .

(86.) X° 453. Paris, te 1 DécembreMOI.

LE MÊMEAI-MÊME.

Le Premier Consul nie parla hier à l'audience beaucoup
du mécontentement qu'on lui a, à ce qu'il parait, annoncé

exister dans le Pays-ile-Vnuil. Je l'assurai que le seul sujet

1 Hiclinjî,Premierl.aiid,tmtii;itin.
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véritable d'inquiétude pour la nation était la durée de notre

état provisoire, qui brillait à petit feu le faible reste de

ressources que la révolution et la guerre nous avaient encore

laissées: que le peuple suisse désirait à tout prix sortir de

ce provisoire, et que la fixation d'un établissement définitif

par un acte de sa part qui reconnaîtrait le gouvernement

helvétique, contribuerait infiniment à ramener l'ordre el la paix.

Après dîner il m'honora d'une longue conversation dans

laquelle je me plus à lui donner la plus haute idée possible

des vertus el do l'énergie de notre Premier Landaiiiniaiin, afin

de l'engager à donner à sa démarche et aux demandes qu'il

lui adresserait toute l'attention que la nation helvétique espère

lui voir prêter.

Le ministre des Relations extérieures m'a dit qu'il serait

charmé de faire la connaissance d'un homme d'un aussi grand

mérite que le citoyen Rcding. ...

(87.) K° 455. IViiï*,ce II DécembreISOl.

LE MÊMEAl' MÊME.

. . . Avant-hier le ministre Talleyrand a reçu notre Premier

Lanilainmann et le citoyen Diesbach '. Il s'est engagé à leur

procurer an premier jour une entrevue avec le Premier

Consul : il a assuré au citoyen Rcding qu'il inspirait un grand

intérêt à Bonaparle, et que ce dernier serait charmé de prendre

de lui des rensoignemens exacts et détaillés sur l'état actuel

de la Suisse.

1 Arrivesà Paris le:7 ilc'ccmlircau soir.



03

Voilà donc nos affaires en bon train, et nous avons lieu

d'en espérer un dénouement aussi prompt que satisfaisant.

J'aurai soin île vous tenir au courant du progrès de la

négociation importante dont le Premier Laudaiiimaiina eu le

courage patriotique de se charger lui-même.. . .

(88.) N° 457. Paris, ce 11 DécembreISOl.

LE MÊMEAUMÊME.

... le Premier Consul a tenu, dans son entrevue avec

le Premier Landannnanii, le propos qu'il avait été sur le

point d'envoyer un courrier en Suisse, pour désavouer tout

ce qui s'était fait depuis le 28 octobre, lorsqu'il apprit le

départ du citoyen Rcding. ...

... Le citoyen Talleyrand m'a dit devant notre Premier

Landaniniann: Se répondez- jamais rous-mènte dans les

journaux; cela ne convient pas; vous risquez qu'on vous

réponde des sol lises, et je vous assure que les gazettes

n'ont aucune influence sur le gouvernement français. . . .

... La démarche du Premier Laiidnmmnnnflatte infiniment

Bonaparte el amènera certainement d'heureux résultats. . , .

(89.) XM60. Paris, ce 29 DécembreMOI.

LE MÊMEAl MÊVIE.

. . . J'ai vu avec bien du chagrin dans le Journal des

Débats de ce malin un article beaucoup trop détaillé sur le
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contenu des premières dépêches de notre digne Landammann.

Le gouvernement français a recommandé si sérieusement et

à tant de reprises la discrétion sur les objets de négociations
encore pendantes, que je suis d'avance certain du déplaisir

qu'il éprouvera en voyant les promesses du Premier Consul

déjà spécifiées. La publication de la première conférence du

citoyen (îlayre a dans le temps l'ail ici une sensation très

désagréable, et il serait à souhaiter qu'on se bornât à sou-

tenir l'espérance du public suisse par des assertions générales,

sans entrer dans trop de détails. . . .

(90.) X°461. Paris, ce lo Jamier M02.

LE MÊMEAl MÊME.

Le Premier Landammannest parti hier, à deux heures après-

midi, accompagné du citoyen Diesbach. Comme je compte

qu'il arrivera presque en même temps que celle dépêche,

je crois superflu d'entrer dans le détail des bonnes nouvelles

qu'il vous apportera.

Je me bornerai donc à vous dire que le Premier Lanil-

ainuiaiin a reçu à son audience de congé, de la bouche de

Bonaparte en présence du citoyen llatilcrive, la confirmation

des promesses qu'il lui avait faites, lors de sa première

entrevue devant le ministre Tallevrand. En conséquence de

ces déclarations réitérées, il ne doit plus rester aucun doute

qu'après que l'augmentation des membres du Sénat, que le

gouvernement français exige, mua eu lieu, nous n'obtenions

et l'évacuation de l'Ilelvélie par les troupes françaises et le

rétablissement de notre neutralité, et la restitution des contrées
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helvétiques de l'ancien Evéché de Bàle el tous les avantages

particuliers dont les deux notes que le citoyen Rcding a

remises au ministre des Relations extérieures, en date du

20 décembre, contiennent rémunération.

Si le préjugé ou une méfiance déplacée faisait révoquer

en doute la réalité des intentions du Premier Consul, il faut

dire aux incrédules que les citoyens Talleyrand et Hautcrive

ont élé l'un et l'autre témoins de la conversation du Consul

avec le Premier Landanimaini, et que, ce dernier se référant

aux promesses de Bonaparte dans les différentes conférences

qui ont eu lieu au département des Relations extérieures et

auxquelles j'ai pris part, ces citoyens sont -convenus de

l'exactitude des allégations du Premier Landainniann, el que

le citoyen Hautcrive surtout a élé surpris d'entendre le

Premier Consul articuler ses promesses d'une manière beau-

coup plus positive qu'il n'avait d'abord paru croire, avant d'en

être lui-même le témoin.

(91.) X«467. Paris, ce 20 Janvier ISÛ2.

LE MÊMEAl MÊME.

. . . L'existence indépendante du Pays-de-Vaud est une

des choses sur lesquelles le Premier Consul insiste le plus.

Elle lient dans son esprit à l'honneur national, les Vaudois

étant Français par leurs moeurs et leur langue, et l'idée qu'une

peuplade française est gouvernée par des Allemands ré-

pugnant infiniment à Bonaparte. D'ailleurs j'ai observé que

ces adresses et les articles de gazettes qui en font mention,

réveillent [dus que d'autres l'esprit de parti el provoquent
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la malveillance, en lui donnant des armes et en l'irritant

par le côté le plus sensible.

Le Premier Lanilainniann vous dira .... combien le

citoyen d'Hautorive a fortement appuyé sur la nécessité de

faire cesser, pour le moment, toutes mesures tendantes à

opérer la réunion des Cantons de Vaud el de Berne.

(92.) X°470. Paris, ce /" Février 1S02.

LE MÊMEAl' MÊME.

... Hier le marquis de Lucchésini me dit que sa cour

l'avait chargé de nîannonrer qu'elle faisait les vieux les plus

sincères pour que le gouvernement helvétique pût se con-

solider proinptemeiil, el que, dès que la nouvelle organisation

aurait pris de la consistance, elle s'empresserait de renouer

avec l'Ilelvélie les rapports Vie bon voisinage et d'amitié qui

avaient toujours subsisté entre les deux Etals, et qui étaient

plus que jamais chers à S. M. le roi de Prusse, il ajouta qu'il

avait ordre de in'inviter à transmettre ce vivu et ces sentiincns

à mon gouvernement, et m'assura qu'il avait personnellement

fait et ferait encore tous les efforts qui dépendraient de lui,

pour présenter à sa cour dans le jour le plus favorable les

mesures et les intentions du gouvernement helvétique.

D'après celle ouverture, je ne doute pas un moment que

le roi de Prusse n'envoie un ministre résider auprès du

Sénat, aussitôt qu'il paraîtra être définitivement organisé. . ..
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(93.) N°471. Paris, ce 5 Février 1S02.

LE MÊMEAUMÊME.

L'audience des ambassadeurs a eu lieu hier, comme de

coutume, el a été fort brillante, par le grand nombre de

présentations qui ont élé faites au Premier Consul. Nous

avons ensuite diué aux Tuileries avec les principaux oflieiers

généraux et quelques membres des premières autorités.

Le Premier Consul, en in'nbordanl, me demanda comment

les affaires allaient en Suisse. Je répondis que le Sénat avait

été augmenté de six nouveaux membres, el que, les en-

gagemens du Premier Landammann étant remplis, rien n'em-

pêchait plus que les intentions justes el bienveillantes du

Premier Consul, à l'égard des points convenus avec le citoyen

Rcding, n'eussent leur plein et entier effet. Là-dessus il me

demanda si les nouveaux membres avaient accepté: et sur

ma réponse que je n'avais encore aucune coiniiiunicution

officielle à ce sujet, mais que je comptais sur celle preuve
de dévouement patriotique de leur part, il nie dit qu'il
désirait infinimentvoir s'arranger tout en Suisse promptemeiit,

et me quitta pour parler à mon voisin.

J'ai reçu . . les pièces affligeantes, concernant les procédés
inouïs du général Turreaii. . . En conséquence des ordres

du Premier Landaminann que vous me transmettez, j'ai pré-

senté une note énergique, relative à cet objet, dont j'aurai

honneur de vous envoyer copie par le premier courrier.

Votre lettre au ministre français m'a paru contenir tout ce

que le cas exigeait, el je n'ai cru mieux faire qu'en la

prenant pour modèle de celle-.q(te j'ai écrite an ministre

Tallcuand. • vv >



98

(91.) K°472. Paris, ce 1 Février tSt>2.

LE MÊMEAl' MÊME,

J'ai l'honneur de vous transmettre copie de la note •
que

j'ai présentée au sujet des actes de violence, exercés par le

général Turrcau dans le Valais. J'y ai ajouté de bouche tout

ce que j'ai cru propre à faire sentir les suites, contraires

aux intérêts mêmes du gouvernement français, que de pareils

procédés doivent nécessairement entraîner. Lo ministre m'a

dit qu'il prendrait connaissance de l'ensemble des pièces, et

qu'il me ferait connaître la réponse du Premier Consul.

(95.) XM77. Paris, ce 23 Février ISo2.

LE MÊMEAl' MÊME.

„ Le cabinet de Londres, réveillé par la phrase de Bona-

parte à M. Rcding, a fait demander à Amiens une explication

claire, en déclarant que l'Angleterre ne pourrait consentir

à voir la Suisse traitée comme ht Cisalpine. Il n'a rien été

répondu; mais je suis prévenu que le plénipotentiaire d'Angle-

terre ne lâchera pas prise. De mon côté, je ne néglige rien

de ce qui peut donner l'éveil; seulement il faut de la prudence,

parce que la certitude que nous cherchons secours autre pari
nous écraserait. Lttcehésini m'a dit qu'au premier moment

où le Premier Consul annoncerait aux cours de l'Europe

qu'il existe un gouvernement en Suisse, son roi enverrait

un ministre à Berne, mais il attend ceci. Il m'a confié que

1 Kllenuiiquc.
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la suspension, dans laquelle on nous lient, ne cessera qu'au

moment ou le Premier Consul saura s'il peut garder le Pié-

mont ou non."

(96.) X°478. Paris, te 21 Février M02.

LE MÊMEAl' MÊME.

. .. J'ai reçu vos numéros 474 et 475 et 176 . . .

Leur contenu m'afflige d'autant plus que, malgré tous mes

efforts et mes visites réitérées, je n'ai jusqu'ici pu arracher

autre chose pour réponse au ininMrc des Relations extérieures

que l'assurance que le Premier Consul répondrait inces-

samment lui-même à la lettre du Premier l.andanuuann.

Dans notre position malheureuse, c'est au moins une con-

solation de voir que le gouvernement helvétique, ainsi qui?

l'immense majorité de la nation, manifeste une volonté ferme

de maintenir son indépendance politique, el qu'au moins le

prétexte d'un VOMIémis par le peuple ne pourra colorer

aucune espèce d'usurpation ou d'envahissement. Eu revanche,

on ne cesse ici de s'appesantir sur l'impossibilité où nous

serons de nous gouverner nous-mêmes après tant d'orages

révolutionnaires et dans une République devenue fédéralire,

dont les différentes parties manquent d'une autorité assez

forte pour les mettre en harmonie. Je vous avoue . . . que

je crains beaucoup que sous ce prétexte on ne lâche de

nous tenir longtemps en tutèle. Vous recevrez par une occa-

sion sûre des développemcns ultérieurs. . . .
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(97.) Xu479. Paria, ce /" Mars IS02.

LE MÊMEVI vÈvii.

. . . J'ai été, depuis quelque temps, chaque je«ui-chez le

ininislre des Relations extérieures, pour le conjurer 4\iblenîr

le tenue el le redressement des procédés odieux,du général

Tiirreau, et en même temps une réponse satt>iarsautc aux

lettres du Premier L-njulaunuann: mais je n'ai pu en arracher

que ces paroles : -Le Premier Consul répondra lui-même au

citoyen Rcding ; quant au Valais, cela s'arrangera."

Dans le cours de la conversation d'hier, je pris occasion

de lui dire franchement que le retard, apporté aux eugagemeus

pris en réciprocité vis-à-vis le citoyen. Reding, et les mesures

outrageantes de Tiirreau répandaient de plus en plus l'in-

quiétude enfuisse; que la crainte de voir se réaliser enfui

des projets, de partage ou do réunion allait toujours croissant :

que je n'y ajoutais aucune foi, mais que ces inquiétudes lut

démontraient la nécessité de nous tirer une bonne fois d'in-

certitude, en tenant les promesses faites au Premier Land-

aiiimauu.. Sa réponse l'ut: ..Ikdi* tout, ça sont des bêtises:

conuiienl pouvez-vous y, iiictliv quelque importance! Vous

èles constamment alarmé et 'vous vous affligez, sans neces-

NJté.Allez! tranquillisez-vous, je vous,en prie; (eut ira bien.*-

..Citoyen Mini>lre, répliquai-jc, vous me dîtes cela depuis

dix-huit mois." ...

(9S.) X° 480. ftnï*, rc s Mars /i'0>i

LE XiitMEAI MÊME.

. . . Je ne cesse d'obséder, d'ininovtuner, de harceler le

ministre des Relations extérieures: je n,\ii. depuis un mois,
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quitté le t lievel du lit de mon épouse malade (pie pour aller.

Chaque jour une ou deux ftii*,chez bit le soimmr. le conjurer,

io sil|i|iik'|' de remplir les eugagemeus pris vis-â-vi< le Premier

{.alliiitlimiauinune dois-je, que puis-jo faire de plus? Ai-je

|iii|s mil nulle hommes n mes ordres? Puis-je pénétrer

Risques chez le Preinier Consul? Le Premier Lnndanuuann

sail aussi |i|e|| ipie liioi ipu* Dontiparlc ne donne plus d'au-

diences pailicnlièies ai|S ministres étrangers, et que c'est

yaiiieiucnl qu'on lui eu demande. Je lut ai écrit à cet effet,

sans obtenir do réponse.

|| fanl ihme se contenter de faire sans cesse des repré-

scnUtiotls ftll jiiiuislre; et Die ait si je les fais avec chaleur

et |ieysévératH'o, liais qua ni, pour toute réponse aux plus

vives instances, je n'obtiens que ces mots: Le Premier Consul

répondit au premier jour lui-même ; je ne puis vous dire

çç qu'il répondrai mais, croyez moi, tout ira bien, tran-

quillisez-vous; Vous cotis agitez beaucoup trop; laissez-

faire, le temps; allçz! tous serez à la fin content de nous,

cl autres phrases dans ce genre dont un diplomate a tou-

jotns des magasins à commande, que me reste-t-il à faire,

qu'à insister de nouveau, et à réitérer mes sollicitations le

lendemitiii?

Quant ait Valais, je p,\\i pas encore pu lui arracher un

mut. Que vouiez-voiH ilolic que je vous en écrive? Des

laiiicnlations? Los aflaires en avanceront-elles? Vous avez ma

itvVttlèroHôte à ce sujet sous les yeux. N'était-elle pas aussi

furie que possible? Eh bien! je suis encore sans réponse.

Il n.'est pas étonnant que, pendant que les ambassadeurs des

premières puissances échouent ici dans la plupart de leurs

demandes, le ministre d'un petit Etat qui est entièrement

dans les mains de la Franc»?, ne puisse, malgré tout son
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zèle et tous ses efforts, obtenir le redressement des griefs

ri l'accomplissement des promesses. ...

(!)9.) N*>181. Pari$, re 7 Mars IS02.

LK SIÊMKAl' 3IÈHK.

Je ne croyais pas devoir relaler îniiuilieiisemenl toutes

mes conversations avec les minisires français, .surtout quand

elles n'étaient suivies d'aucun résultat. Mais comme, d'après

votre dépêche du 27 février, on suppose très équîlablcmeiit

que je reste les bras croisés, et que je no fais ni dis rien

que ce qui est contenu dans ma correspondance officielle,

je me vois forcé d'entrer dans des détails qui sont en eux-

mêmes très inutiles, mais qui, à ce qu'il me paraît, deviennent

nécessaires pour ruajustification. Voici donc la dernière partie

d'une de mes conférences les plus récentes avec le ministre

des Relations extérieures.

Talleyrand : Les cngageiuens pris avec le citoyen Reding

seront remplis, n'en doutez pas, mais en temps et lieu.

Moi : Qu'appellcz-vous tempset lieu? Le Premier Consul, en

votre présence et en présence du citoyen Ilautcrivc, a

solennellement promis au Premier Landammannque, dès que

l'amalgame serait consommé au gré du gouvernement français,

les différons points demandés par le citoyen Reding, et con-

tenus dans les notes du 20 décembre passé, seraient mis

en exécution sans délai. Aujourd'hui l'amalgame est opéré,
et il n'a pu l'être que sur l'assurance positive du Premier

Landammann qu'il serait suivi immédiatement par les divers

avantages cnumérés dans ces notes.
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Le Ministre: Cela n'Hait point entendu ainsi. Je mus

répète (pie tes promesses faites par te hewier Consul

seront scrupuleusement remplies; mais ce ne peut être

qu'après la mise en activité de toute votre organisation. Il

faut que nous connaissions prcimcrcmciit la rnustilutimi

générale et les organisations particulières qui émaneront du

Sénat et des Comités nommés pour ce but, et que l'ensemble

ait obtenu la sanction de la nation helvétique, avant que nous

puissions juger si les autorités actuelles auront travaillé dans

l'esprit que la France » droit d'exiger.

Moi: Citoyen Ministre, cette explication des engagemens

pris ici mutuellement par le Premier Consul et le Premier

Laudaimnaiin, est toul-à-fait nouvelle et aussi effrayante que

nouvelle. Il était évidemment convenu qu'immédiatement

après l'entrée des nouveaux membres dans le Petit-Conseil,

l'exécution des promesses du Premier Consul aurait lien. Ce

n'est que dans celte supposition 'que le citoyen Reding s'est

engagé à déterminer le Sénat à l'amalgame. J'en appelle au

témoignage du citoyen Ilautcrivc et au votre propre ; Citoyen

Ministre, jugez donc combien la position du Premier Land-

ainmaiiii est affreuse, si le Premier Consul tarde à lui tenir

parole.

Talteyraïul (avec vivacité): Le Premier Consul ne man-

quera pas à sa parole; mais il veut aller sûrement. Nous

ne pouvons abandonner la Suisse à elle-même, jusqu'à ce

que nous vous voyions organisés sagement, et non pas d'une

manière contraire aux principes libéraux et aux intérêts des

deux pays. Vous voulez finasser avec le gouvernement

français.

Moi: II m'est impossible de comprendre en quoi nous

finassons. Nous demandons que des engagemens contractés
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reçoivent lotir exécution, à l'époque où il était solennel-

lement convenu qu'elle, aurait lieu; et je reviens sur lu

position fin citoyen Reding qui est des plus pénibles. Il n'est

ni juste ni généreux, de ne pas l'en tirer aussi prompleinenl

que possible.

Tallcyrand: Kl moi, je vous réitère l'assurance qu'on
tiendra tout ce qu'on lui a promis, quand vous serez arrangés.

M. Reding aura rempli la mission la plus glorieuse, et les

avantages qu'il aura obtenus doivent bien le dédommager

de quelques peines passagères.

Moi: Je veux le croire. Mais, en attendant, comment

voulez-vous qu'il soutienne le crédit dont il a besoin, pour

mener les choses à une fin heureuse. Qu'au moins le Premier

Consul réponde à sa lettre d'une manière satisfaisante, et qui

prouve, tant à ses collègues qu'à son pays, qu'il n'a pas

bercé ses compatriotes et le Sénat helvétique de vaines

espérances.

Tallcyrand: Tout cola se fera; mais il faut, auparavant,

que nous vous voyions un peu plus avancés. Nous ne pouvons

nous former encore aucune idée du caractère de votre gou-

vernement et de la marche qu'il prendra. 11 faut que nous

l'observions un peu, auparavant d'établir notre opinion sur

le degré de confiance qu'il pourra mériter.

Moi: Mais vous nous dites sans cosse que nous sommes

indépendans, et que vous ne voulez que notre bonheur. Si

vous on agissiez avec nous d'après ces assurances, vous

obtiendriez, avec notre amitié la plus sincère, l'approbation

de l'Europe.

Tallcyrand (une pause et point de réponse).
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Moi: Vos procédés dans le Valais sont gratuitement ré-

voltons. Que gagnez-vous à aliéner les coeurs et à avilir le

gouvernement helvétique? (Je dois ajouter on parenthèse

que je m'en suis amèrement plaint au ministre de la Guerre

qui n'a fait que sourire.)

Tallcyrand : Tout cola s'arrangera.

Moi: Mais, au nom du ciel! dites moi donc quelque chose

de clair et de consolant.

Tallcyrand : Vous pouvez écrire (nie Verninac à été mis

à même de répondre à tout d'une manière satisfaisante. Il

a reçu, sur vos instances, toutes les instructions nécessaires.

Voilà tout ce (pic j'ai pu en tirer. Il m'avait dit, dans nue

précédente conversation, que nous n'avions point encore de

gouvernement; mais il se rétracta tout do suite et dit: A

la bonne heure, cous aie* un goucerneinent; mais nous

ne savons pas encore comment il marchera.

... Hier le Premier Consul, à l'audience, nie salua affec-

tueusement. „ Eh bien! Citoyen Slapfer, dit-il, comment vont

vos affaires?" Moi: Elles s'arrangent; mais toute la nation

attend avec impatience l'accomplissement des promesses que

vous avez daigné faire au Premier Landaimnann, en revanche

des engagemens qu'il a pris et maintenant exécutés.

Le Premier Consul: Voire ministre a été reçu à Vienne?

Moi: Oui, Citoyen Consul, et celui de l'Empereur est

attendu tous les jours à Berne.

Le Premier Consul : Tout ça ira bien ; vous aurez à la fin

un gouvernement convenable.

J'allais revenir sur la lettre du Premier Landainmann et

lui parler du Valais; mais il rompit la conversation et

s'adressa au prince de Nassau qui était à coté de moi.
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H parla fort longtemps à M. Jackson et aux Anglais qui
étaient avec cet ambassadeur. Je liens d'un d'eux, le lord

Henri Petly, la substance de l'espèce de harangue qu'il leur

fit: „ll n'y a que deux nations, leur a-t-il dit, les Français et

les Anglais. Il faut pour le bonheur du monde qu'elles soient

unies. La civilisation périrait sans elles. Kilos savent seules

perfectionner utilement les arts et les sciences, et elles oui

besoin de la paix pour s'y livrer avec succès et sans

entraves.-

Ce discours a fait de la peine à beaucoup de monde,

parce qu'on a voulu en tirer la conséquence que c'est la

situation dos affaires à Amiens, qui a provoqué l'expression
de ces voeux pacifiques. . . .

(100.) N° 482. Paris, ce 9 .MarsIS02.

I.K MK1IKAl' Jlf.Mfc.

. . . Je présente aujourd'hui deux nouvelles notes, une

relative au Valais, l'autre pour insister de nouveau sur

l'accomplissement des engageinens pris avec le Premier

Landainmann. ...

... Je ne suis pas sans espoir d'obtenir le rappel du

général Turreau. On commence à sentir tout le mal qu'il

fait aux propres intérêts du gouvernement fiançais. 11paraît

que vraiment il a outre-passé ses instructions par des actes

de violence non autorisés.
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(Copie.)

Lt jiiMSTBi:l'i.iAiroruNTiAiiii;ni: i.v RKHISIIOIKHti.vhiioii;

A PARIS

AI'CITOYENTAII.KVHAM),JiiMsriii:ni:s.RELATIONSEXIÉRIEIRES.

Citoyen Ministre,

Les procédés violons et les abus de force (pie le général

Turreau s'est permis dans le Valais, en destituant des fonc-

tionnaires estimés et on les remplaçant par des hommes sans

considération, ont produit l'effet auquel on devait s'attendre :

les esprits s'aigrissent de plus on plus et sont aujourd'hui

tellement aliénés de la République française, qu'il sera im-

possible de faire émellre un vum conforme aux intentions du

gouvernement français.

J'ai on conséquence reçu l'ordre, Citoyen Ministre, de vous

communiquer copie de l'adresse ci-jointe, preuve touchante

du dévouement inaltérable des Valaisans pour leur antique

patrie, et de vous prier de la mettre sous les yeux du

Premier Consul.

Je dois en même temps avoir l'honneur, Citoyen Ministre,

de vous rappeler un principe, consacré dans la note du

Premier Landammann, du 2 janvier, en ces termes :

„ Le gouvernement helvétique ne peut jamais consentir à

„ l'aliénation d'une portion du territoire suisse, à moins que

fl ses habilans n'y aient donné, par un voeu librement émis

„ et légalement constaté, un plein et entier assentiment.u

D'après des protestations aussi formelles et aussi générales

que celles contenues: dans la pièce ci-joinlc, il est impossible

au gouvernement helvétique d'envisager, connue vieu libre-

ment émis, l'opinion de quelques individus, revêtus d'une

autorité qui n'émane pas de leurs concitoyens; et je suis
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chargé, Citoyen Ministre, de témoigner au gouvernement

français, i\e la part do mes commcllans, le désir qu'il veuille

se contenter d'une, roule militaire construite à ses frais, comme

l'on en était d'abord convenu en suite de la note du 20 dé-

cembre 1S01.

Je vous prie, Citoyen Minisire, de m'honorer d'une prompte

réponse et d'agréer les assurances réitérées etc.

Parti, ce IS Vcnlotean 10.

Signé : STAPFER.

Pour copie conforme.

Paris, ce 20 Vtntoiean 10.

Le ministre plénipotentiaire

STAPFER.

(101.) V 48t. Paris, ce IS Mari IS02

LE MÊMEAUCITOYENTIIORMAXN,SECRÉTAIRED'ÉTAT.

. . . J'insiste tous les jours auprès du ministre des Relations

extérieures, pour que le Premier Consul tienne enfin parole

au Premier Landammann.

Avant-hier je finis par lui dire : ..Comment est-il possible

que vous laissiez dans la position la plus pénible un homme

d'honneur qui a rempli tous ses engagemens et qui attend

le fruit de sa loyauté dans*l'accomplissement dos vôtres?"

A cela le ministre ne répondit que ces mots: „Vous êtes

toujours si angoissé, si pressé; les choses ne s'arrangent

pas dans un clin d'oeil; soyez persuade que les vôtres iront

bien et au gré de votre gouvernement. Le temps est un

grand moyen de salut; il guérit et arrange tout: laissez le

faire un peu."
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Moi: CitoyenMinistre,si je ne parlais pas à un hommed'es-

prit, je lui dirais (pie ces lieux communs ne portent ni baume

sur nos plaies, ni consolation dans nos coeurs. 11nous faut

dos réalités, ol non pas des promesses. El la véritable gloire

de la Franco, ainsi que son intérêt, est de nous rendre in-

cessamment à nous-mêmes et de regagner son affection par
de bons procédés, ce qui arrivera immanquablement, si vous

êtes justes envers nous.

Le Ministre: Je répoudrai au premier jour à vos deux notes.

Il est bien à désirer que la constitution décrétée par le

Sénat soit bientôt adoptée et surtout exécutée; qu'on s'y

lionne et qu'on la considère comme devant être définitive.

Vous n'avez pas d'idée du mauvais effet que produiraient de

nouveaux changemens dans l'esprit du publie en général, et

surtout dans celui des cours étrangères. Il est en vérité

temps de présenter à l'Europe un établissement politique

stable et inébranlable.

Je suis convaincu qu'en nous ralliant fortement autour d'une

organisation quelconque, nous sortirons Iriomphansde la lutte,

et que, par une volonté nationale forme, nous anéantirons tous

les projets qui pourraient avoir été formés ou se former

encore contre notre indépendance.

. . . La cérémonie du IS venlo.sequi a en lieu aux Tuileries

chez madame Bonaparte, élail calquée sur celle qui était

autrefois en usage chez la reine; et il paraît que le Premier

Consul attache du prix à ce qu'elle se renouvelle régulière-

ment, ol (pie la réunion soil complète. Car il remarqua l'ab-

sence de ma femme et demanda pourquoi elle n'était pas

venue.

Le prince d'Orange m'a fait visite avec sa suite. 11parait

être fort attaché au soutenir des troupes suisses qui ont
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autrefois servi en Hollande; il ma surtout demandé avec

intérêt des nouvelles des familles Stnrler et Steiguer. . ..

(102.) Na4SG. Parti, te VJMari tm.

LE MÊMEAl' .MEME.

. . . Le marquis de Luechésini m'a communiqué verbalement

que le ministre Tallejrand l'avait fortement assuré que le

gouvernement français était déterminé à rétablir l'indépendance
de la République helvétique ; le marquis a ajouté qu'en con-

séquence le citoyen Lontulus serait bien reçu par le roi son

maître.

. . . J'ai l'avantage d'avoir une Parisienne pour femme, qui,

se connaissant ou prix dos choses, m'épargne une partie des

surcharges (pie tous les étrangers ont à supporter; j'ai de

plus de grandes facilités par la proximité de quelques terres

qui appartiennent aux plus proches parons de ma femme, et

qui fournissent le ménage sans frais de comestibles infiniment

ehers au marché, et néanmoins ma dépense annuelle s'est

montée à L. 30.000; et je dois supposer que celle du

citoyen Zelluer a été énorme et même ruineuse, d'après ce

qui m'est connu du pied sur lequel il a fait les honneurs de

la nation.

. . . J'ai conjuré hier do nouveau le citoyen Talleyrand
de déterminer le Premier Consul à fixer l'époque à laquelle

les troupes françaises évacueraient la Suisse ; niais je n'ai pu

en obtenir d'autre réponse que celle-ci : r Le Premier Consul

répondra très prochainement à la lettre du citoyen Reding."
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(103.) K° 487. ruriV,ce 21 Mari IS02.

LE MÊMEAI*MÊME.

... Si je vous ai témoigné avoir été affligé par votre

numéro 478, c'est que reconnaissant en vous un ami de sa

patrie et' un homme disposé à rendre justice, même à ceux

dont il a différé d'opinion, je ne pouvais supporter l'idée

que vous me supposassiez les bras croisés, pendant que vous

en Suisse, vous êtes dans les plus cruelles angoisses.

(104.) X° 483. Parti, ce 25 Mars H02.

LK MÊMEAl MEME.

. . . Quant à nos affaires, j'ai tous ces jours-ci, et encore

hier, insisté auprès du ministre des Relations extérieures,

pour qu'il détermine le Premier Consul à accomplir ses on-

gagomens. Je me suis surtout attaché à lui faire sentir tout

l'odieux et l'impoliliquc dos violences du général Turreau,

et n'ai cessé de lui représenter que sa destitution serait

à la fois une satisfaction due au gouvernement helvétique,

et un moyen piéparaloire à une réparation de nos souffrances.

Il s'est borné à me faite les réponses vagues dont vous

connaissez la loueur; il a cependant réitéré la promesse qu'au

premier jour il répondrait ofliciellenient à mes deux der-

nières notes.

. . . J'ai trouvé ici un homme influent qui me promet de

stimuler le Premier Consul avec instance en notre faveur.

C'est le général Macdonald: il me parait très porté à rendre
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service aux Suisses qu'il plaint et qu'il estime. Je dois

ajouter que le citoyen Haller me seconde de son mieux. . . .

(105.) N° 4S9. Parti, ce 21 Mari IS02.

LE MÊMEAl MEME.

... Je suis désolé . . . d'avoir à accompagner une aussi

bonne nouvelle ' de l'envoi d'un»! lettre aussi affligeanteque
l'est colle que j'ai reçue hier du minière des Relations

extérieures, et dont j'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint
la copie.

a Toutes réflexions sur son contenu seraient d'autant

plus superflues que les vôtres se rencontreront certainement

avec les miennes sur la fausseté des rtiisonuemensqui doivent

servir à justifier les abus de la puissance. Ce n'est que la

force, vis-à-vis de la faiblesse, qui puisse se permettre des

déductions semblables à iclle qui est fondéesur la distinction

do Républiqueet de Confédérationhelvétique. Si nous n'étions

pus un petit Etal sans moyens de résistance, j'espère qu'on
se donnerait au moins la peine de faire des raisonneiuens

moins pitoyables, et qu'on tacherait de justifier l'usurpation

et la violence avec un peu plus d'adresse.

Je ne sais, au reste, pas ce (pie le ministre entend par

l'appui que nous sommes censés avoir cherché chez les

puissances étrangères: et j'ai cru, sans attendre désordres,

devoir répondre aujourd'hui par une ilote où je me borne

à relever la fausseté des allégués de celle du ministre. . . .

' C't'fl-il-ilirel;i noutillo i!n (mile Je |>.ii\>ignêle 4 (ÎIIIIIIIKII
('25 liiiirs)i'iAmii'lb.

2 Klleinutiipie.
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(106.) K° 490. Part», ce 29 Mars 1S02.

LE MÊMEAl! MÊME.

... Le Premier Ccu'il me demanda des nouvelles de lu

Suisse. Je lui dis que l'organisation constitutionnelle faisait de

grands progrès, et que la paix définitive ne manquerait pas

de contribuer efficacement à sa consolidation; mais que je

ne devais pas lui dissimuler qu'il y régnait une grande

consternation sur les procédés du général Turreaii. — Il ne

me laissa pas achever, m'interrompit en m'ohscrvaiit qu'il était

bien à désirer (pie nous puissions enfin nous réunir, et se

tourna vers mon voisin.

Je fus le môme jour chez les ministres des Relations

extérieures, de la Guerre et du Trésor public; chez le

premier, pour le conjurer de nous faire participer à l'allé-

gresse générale, en retirant les troupes de l'IIelvélie et en

niellant un ternie aux attentais à l'indépendance nationale et

aux vexations dans le Valais.

Il m'assura de nouveau que le Premier Consul tiendrait

immanquablement et strictement sa parole; mais qu'il était

profondément blessé par la manière dont le gouvernement

helvétique provoquait et accueillait les dépulalîons des Valaisans

opposés à la réunion.

Je lui demandai comment il était possible que le gou-

vernement helvétique refusAt d'écouter le vaut d'une partie

si intéressante de ses gouvernés. „ Cerlainonient, Citoyen

Ministre, m'éeriai-je, si mon gouvernement en agissait autre-

ment, vous seriez les premiers à le mépriser pour sa lAchelé.

à l'accuser de manquer à ses devoirs, et à le déclarer indigne

d'être chef d'une population aussi énergique et aussi attachée

à la commune patrie."

8
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-Aussi longtemps, ajoutai-je, aussi longtemps que vous nous

traiterez avec si pou de justice et avec tant de dureté, aussi

longtemps vous ne pouvez espérer que nos coeurs ulcérés

s'ouvrent à la confiance 'et reviennent à vous."

Je demandai ensuite au ministre pourquoi il n'était point

fait-mention de nous dans le traité, ne fût-ce qu'indirectement,

pour stipuler la levée du séquestre mentionnée dans les

préliminaires.

Il me répondit que l'article des préliminaires était toujours

valable, et qu'il n'y avait nul besoin de le répéter dans le

Irailé définitif. Quant à nos droits cl à notre existence in-

dépendante, aucun doute ne pouvait, dit-il, raisonnablement

s'élever à cet égard; et pour nous tranquilliser, il m'assura

solennellement qu'il n'y avait aucune espèce quelconque

d'arlicle secret annexé an Irailé.

(107.) K° 491. Parit, ce 31 Mais Van IS02.

Li: MÊMEAl MÊME.

... Je croyais, d'après ce que m'avait dit le marquis de

Lucchésini, que le citoyen Lenlultis était attendu à Berlin.

Le ministre Tallcyrand m'a dit, dans une de nos dernières

conversations, que le gouvernement helvétique, faisait bien

d'annoncer son existence, et d'eu prendre, pour ainsi dire,

acte par l'envoi de ministres auprès des cours les plus im-

portantes de l'Europe.

J'ai de nouveau insisté hier sur le rappel de Turreau,

connue tin moyen d'expiation des torts i>r-''pnratoiroà un

arrangement définitif, èl ai dit an ministre qu'il était scan-

daleux de voir un homme couvert des souvenirs: affreux de
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la Vendée vexer, au nom du gouvernement français, un pays

déjà si malheureux et si digne d'être traité avec douceur

et justice.

.... On prétend dans les cercles du haut parage que

c'est une lellre de Bonaparte au roi d'Angleterre, qui me-

naçait ce dernier d'une invasion dans le llannoverat en cas

d'un prolongement des négociations d'Amiens, qui a arraché

la signature de la paix; mais j'ai quelque difficultéà croire cette

anecdote. En revanche, je suis assez certain que le Premier

Consul avait fixé le jour, passé lequel, il romprait le fil des

discussions d'Amiens pour reprendre l'épée.

Quoi (pi'il en soit, ce qu'il importe le plus de savoir, c'est

qu'il n'y a point d'articles secrets. Le citoyen Tallcyrand me

l'a déclaré officiellement; le Premier Consul l'a dit à différentes

reprises aux dépulalions des autorités suprêmes, cl comme

il n'y a pas un ombre de motifs pour lesquels Bonaparte

ferait gratuitement une pareille déclaration, si elle était

eolilrahv à la vérité, nous n'avons aucune raison de la ré-

voquer eu doute.. . .

(tOS.) K° 492. Paris, ce 2 Art il ts02.

LE MÊMEAl' MÊME.

. . . J'ai de nouveau pressé hier vivement le ministre des

Relations extérieures de rompre le silence sur la note que

je lui ai adressée relativement à l'accomplissement des pro-

messes faites au Premier Landaiiuimnn.

Tallcyrand : Vous demandez la chose impe»ihtc. Comment

voulez-vous qu'on réponde à une pareille note autrement

que par des faits? Et ces faits seront tous ou votre faveur:
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mais il faut premièrement que votre organisation, sociale

soit achevée.

Moi: Je ne vous dissimulerai pas que la présence des

troupes françaises, si longtemps après la paix continentale,

dans un pays indépendant nous afflige autant qu'elle nous

étonne cl alarme.

Tallcyrand (d'un Ion 1res positif) : Soyez sûr qu'elles

vous quitteront foutes.. ..

..." Je ne cesse de solliciter du marquis de Lucchésini

ses bons offices pour appuyer la demande de l'envoi d'un

ministre Prussien en Helvétie... .

(109.) N° 493. Parts, ce 6 Avril IS02.

LE MÊMEAUMÊME.

Je n'ai malheureusement rien encore do consolant à vous

annoncer. Au contraire, la dernière note que j'ai adressée

an ministre des Relations extérieures sur le Valais et que

ce dernier a mise sous les yeux du Premier Consul, parait

avoir déplu fortement par son contenu. Peiit-êlre qu'il aurait

été plus dans la règle d'attendre de nouvelles instructions

de votre part, avant de répondre à la lettre du citoyen

Tallcyrand. Mais j'avoue que j'aurais cru manquer à mes

devoirs à la fois et » la délicatesse, de ne pas me charger,

aussi pour ma pari, du mécontentement qui résulte des efforts

faits par le gouvernement pour conserver à la République
une des pallies les plus intéressantes de sa population et de

son terril ohV.

Il est hors de doute que l'affaire du Valais, en indisposant
le Premier Consul, nuit essentiellement à fous nos autres
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intérêts et contribue à retarder l'accomplissement dos promesses

qu'il a faites au Premier Landainmann. Mais l'honneur va

avant tout, et le gouvernement helvétique n'a aucun droit

d'acheter les bonnes gritecs de celui de la République française

aux dépens des pauvres Valaisans. J'ai déclaré au ministre

des Relations extérieures que le rappel de Turreau était une

mesure préalable nécessaire, si on voulait en user avec les

égards dus à une nation indépendante et violée do la manière

la plus révoltante.

A l'audience d'hier le Premier Consul m'a salué, mais n'a pas

voulu entrer en conversation sur les affaires de la Suisse. . . .

(110.) N° 494. Paris, ce 10 Avril IS02.

LE MÊMEAUMÊME.

... A la suite de ma protestation contre le soupçon

erroné que le gouvernement helvétique ait appelé à son

secours l'intervention des puissances étrangères, j'ai à dif-

férentes reprises interpellé le ministre Talleyraml de me dire

quels étaient les fondentens de ce soupçon; mais il a gardé

le plus profond silence et m'a laissé répéter mon interpel-

lation sans vouloir s'expliquer d'aucune façon.

Le rétablissement du culte cause une satisfaction beaucoup

plus générale que le Irailé définitif de paix qui a été reçu

avec, une indifférence scandaleuse.

. . . Mon coeur est tellement flétri, mou urne si profondé-

ment navrée par les dégoûts cl le cruel jeu de promesses

sans effet et de reproches sans fondement, dont nous sommes

depuis ni longtemps objets et victimes, que j'ai besoin d'être
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encouragé, pour ne pas perdre avec toute espérance le

ressort d'esprit si nécessaire dans des négociations délicates.

J'avoue cependant que la patience m'échappe quelquefois,

et que j'outrepasse la ligue des convenances diplomatiques.

Par exemple, hier dans une conférence avec le ministre

des Finances au sujet du Lehneulhal et de la gêne qui pèse

sur les villages en-deça de la Birs, je n'ai pu retenir l'ex-

pression de lanière douleur dont je suis pénétré, lorsque le

ministre, après tant de notes et de représentations, me déclara

avoir encore, avant de prendre une décision, besoin du préavis

de la régie dos douanes.

J'exhalai mon indignation sur celle série de vexations aussi

injustes qu'iinpolitiques qu'on nous fait éprouver, et je con-

firmai sans doute l'opinion que les gouvernails français ont

des Suisses et qu'ils énoncent sans cosse sur notre compte,

que nous sommes intraitables et que nous nous plaignons

outre mesure.. ..

(111.) N° 495. Parti, ce ti Avril ISO}.

LE MÊMEAUMÊME.

. . . J'ai eu, le onze de ce mois, l'avis aussi fAcheuxqu'in-

attendu, que les citoyens F. et R. Moutach . . . avaient été.

arrêtés et conduits an Temple. . . .

.. . j'espère que leur détention tic sera pas longue, cl je

ferai tout ce qui dépendra de moî pour l'abréger. M.Rodolphe

ne paraît pas êlre gravement inculpé; mais il paraît que son

cousin Fritz Moutach a tenu des propos vraiment très ré-

préhensibles, le jour de la parade (le 15 germinal), sur la

machine infernale et ses effets affreux. H est probable que
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les espions de la police ont encore, d'après leur coutume,

exagéré la virulence de ces propos.

. . . Malheureusement la correspondance du ministre français

en Helvétie avait fourni, sur la personne de M. Frédéric

Moutach, un fait dont j'avais eu connaissance secrète dans

le temps. H y a environ trois mois qu'on me fit part d'un

article d'une des dépêches du citoyen Veminac, qui mandait que

Frédéric Moutach avait tenu à Brunerarden ' chez le citoyen

Jenner devant plusieurs témoins, parmi lesquels se trouvait

môme un membre du Sénat helvétique, quelques propos re-

latifs à la solidité du gouvernement français; qu'il avait dit,

entre autres choses, (pie ce gouvernement sauterait, que tout

était calculé et préparé, et qu'à Berne on serait incessamment

prévenu de l'exécution du complot.

D'après cet avis du citoyen Veminac, qui a nécessairement

dû mander x\n pareil propos à son gouvernement, la police

a fait suivre ici messieurs Moutach pendant tout leur séjour

à Paris, oii ils paraissent s'être conduits, pour ne rien dire

de plus, avec beaucoup de légèreté, partant, jasant et plai-

santant chez des restaurateurs, darts dos cafés et autres lieux

publics avec une imprudence inconcevable.

Je suis convaincu, et j'ai lAché de donner la même con-

viction à la police, qu'ils n'ont pas plus conspiré contre le

gouvernement que moi; mais (pie leur fougue et leur manque

de tact les ont fait bavarder dans un sens auquel leur ca-

raclèro et leur honnêteté répugnent. Mais il est toujours

fâcheux qu'ils aient donné faut de prise sur eux, par un

bavardage aussi déplacé qu'inutile.

1 l.isMtlrunnaâcrn, campanileprès Je Berne,alorsappartenante&

M. Jenner.
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... Ce qui m'était déjà revenu d'autre part et que j'avais

eu l'honneur de vous mander, que le Premier Consul avait

élé très mécontent de ma dernière note, m'a été confirmé

avant-hier par le minisire des Relations extérieures. Voici

un bout de notre conversation : „ Je dois vous dire que le

Premier Consul a été personnellement très offensé de votre

dernière lettre sur le Valais; il l'a considérée comme-ayant

uniquement pour but de le braver et de faire voire traité de

paix avec la majorité du Sénat helvétique. L'effet que votre

note a produit en Suisse, est très mauvais: elle a de nouveau

encouragé à une résistance inutile. Qu'aviezvous besoinde ré-

pondre de votre chef et avec tant d'aigreur? Vousdeviez trans-

mettre ma lettre et attendre les ordres de votre gouvernement."

A cela je répondis en substance: que je n'avais pas besoin

d'instructions nouvelles pour pouvoir sur-le-champ réfuter

les raisonneinens contenus dans la note du ministre par des

actes et des faits notoires; qu'il aurait été peu généreux de

me soustraire, à ma part individuelle, du mécontentement du

Premier Consul; que d'ailleurs je ne concevais pas comment

on pouvait envisager l'empressement que j'avais mis à établir

les droits de l'Hclvélie sur le Valais comme un moyen de

nie concilier les suffrages de sénateurs qui étaient censés

avoir d'autres principes politiques que les niions; que les

honnêtes gens de tous les partis étaient du même avis sur

ce point, cl que j'étais nommément sûr que les six nouveaux

membres du Petit-Conseil, dont les senlimeiis avaient le plus

d'analogie avec les miens, souscriraient volontiers à nia pro-

testation au sujet du Valais, etc., clc.

J'ai peu d'espoir de voir prendre à cette négociation une

meilleure tournure, et en attendant loutes nos affaires

souffrent prodigieusement.
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Je fus hier soir chez le ministre de la Police pour plaider

en faveur de messieurs Moutach. Il nie promit de leur per-

mettre de communiquer avec leurs amis et de les mettre

bientôt en liberté. „il faut, dit-il, leur apprendre que dans

un pays étranger il doivent se comporter avec le respect

dû à ses institutions et à ses autorités. Au reste, njou-

la-t-il, à lotit péché miséricorde; soyez- tranquille sur

leur compte.* . ..

(112.) K° 496. Paris, ce I? Avril IS02.

LE MÊMEAUMÊME.

... Le ministre de la Police m'a tenu parole, en donnant

l'ordre qu'on laissât les citoyens Moutach communiquer avec

leurs parents, amis et domestiques. Les citoyens Steiguer de

Monnaz, Jenner de Lucens et Zcerlcdev ont en conséquence

été admis à leur palier. J'ai conseillé, par mesure de pru-

dence, aux citoyens Fischer et Sinner ' de ne pas aller au

Temple, et j'espère que les citoyens Moutach seront inces-

samment relâchés} j'en ai la promesse positive du ministre.

Ainsi je vous prie de tranquilliser leurs épouses et leurs

familles, en nllemlanl l'annonce prochaine de leur liberté.

Je suis toujours en discussion animée et presque ainère

avec le ministre des Relations extérieures au sujet du X, U

et de l'évacuation de la Suisse par les troupes françaises.

Le ministre m'a déclaré que le Premier Consul ne se dé-

partirait pas des dernières instructions qu'il à transmises

au citoyen Vcrnînae.

' Arrêtés nvee.inesMctirsMotitaehet conduitsan Tcmpte,matssur-

tc-cliampmisen liberté.
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... La cérémonie de demain sera parée de toute la

magnificence dont le gouvernement restaurateur se plaît à

orner aujourd'hui les temples profanés par l'irréligion révo-

lutionnaire. J'ai reçu du Premier Consul l'invitation de rac-

compagner à Nûlre-Danie dans uni! berline attelée de quatre
chevaux.

(113.) No497. Paris, ce 20 Avril IS02.

LE MÊMEAUMÊME.

. . . Connue le ministre des Relations extérieures m'avait

dit à plusieurs reprises (pie j'avais outrepassé lues devoirs

et mes pouvoirs, en répondant sur-le-champ à sa noie du

4 germinal par la mienne du 27 mars, au lieu d'attendre de

nouvelles instructions, et que le Premier Consul était d'autant

plus blessé do celle démarche de ma part que j'avais été,

l'année passée, nutorisé par le Conseil exécutif à céder la

rive gauche du Rhône, je lui ai répondu par une lettre en

date du 13 avril, oîi je m'exprime comme suit:

„ Quels (pie soient les bienfaits que l'Ilelvétie doive au

„ Premier Consul et à volts, Citoyen Ministre, je ne puis vous

„ considérer autrement que comme exposant à un péril im-

., minent et l'indépendance do l'Ilelvétie et plusieurs sources

„ essentielles de sa prospérité, si Vous persistez à vouloir

« ot\ détacher une portion aussi intéressante (pie le Valais.

.»J'ai déjà développé celle opinion dans la note que j'eus

„ l'honneur de vous présenter, il y a près d'un an, le 22 prairial,

„ et ce n'est pas le changement de circonstances qui m'a

„ fait changer de langage. Il est vrai que je fus alors autorisé
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„à signer la cession de la rive gauche du Rhône; mais je

n ne pus cependant ni'empêcher de m'étendre sur les con-

„ séquences désastreuses de ce sacrifice. Daignez relire cette

pilote, Citoyen Ministre, et vous verrez que j'ai su ap-

„ précier et redouter l'effrayante responsabilité, à laquelle

„ les membres du gouvernement d'alors allaient s'exposer

„ dans des intentions pures, en signant l'acte de cession d'un

„ des districts les plus importunsde l'héritage de nos ancêtres."

„ Depuis, le Premier Consul a déclaré an citoyen Reding

„ que l'intérêt de la France n'exigeait pas ce sacrifice, dans

„ toute son étendue; il est convenu qu'une roule militaire

„ lui sufflsût, et c'est sur celte base seule que mon gou-

„ verneineut m'a permis de négocier.
"

„ J'ai l'honneur do vous assurer iléraliveinonl, Citoyen

„ Ministre, que je lie pouvais agir autrement qtle je n'ai

„ fait, sans m'oxposer soit au blâme soit aux soupçons dos

„ honnêtes gens de tous les partis politiques sans exception."

„ Il court en Suisse le bruit que la cession du Valais

„ sera le prix dos premières places dans la nouvelle olgani-

„ satton. Je sais que c'est une fable; mais elle est tellement

waccréditée, qu'elle placera toujours dans la position la plus

„ cruelle les gouvernails qui ne veulent pas s'exposer à dos

„ soupçons injurieux. Quel est après cola le gouvernement

„ helvétique qui osera se prêter aux vues du Premier Consul,

„ sans avoir préalablement tenté l'impossible pour diminuer

„ le sacrifice exigé ? "

„ La gloire du Premier Consul remplit le globe; mais il

s manquera un rayon à celte gloire, elle sera même offusquée

» aussi longtemps qu'il n'aura pas, par sa justice et par sa

„ générosité, réparé les maux qu'a faits gratuitement aux

» malheureux habitans, au plus ancien, au plus utile et au
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„ plus fidèle des alliés du peuple français, la funeste politique

„ du Directoire. "

„ Tous les peuples de la terre aiment et estiment les

„ Suisses; fous les esprits cultivés de l'Europe leur portent

s une affection composée de souvenirs, de pitié et d'espérance.

BL'Ilelvétie a, aux yeux de l'humanité, x\nprix d'opinion que

„ n'ont pu acquérir de grands empires, et son restaurateur

j, s'assurerait une gloire nouvelle dans l'histoire. "

„ Il est digne du Premier Consul d'ajouter encore ce

„ fleuron à son immortelle couronne, et parmi toutes ses

„ victoires celle de reconquérir le coeur de tous les Suisses

„ doit particulièrement flatter le sien. "

„ Interrogez l'Europe; elle vous dira que l'état de la

„ Suisse est le seul sujet de plaintes fondées qui reste encore

» aux détracteurs de la Républiquefrançaise. Je désire, par mille

„ motifs, que le Premier Consul les expulse de ce dernier

r retranchement." ...

(114.) N«498. Paris, ce 26 Avril M2.

LE MÊMEAUMÊME.

. . . J'ai l'honneur de vous. . . remercier ... de la com-

munication de l'arrêté du 17 avril.

La franchise que j'ai toujours mise, dans les affaires

publiques, me défend de vous cacher... que cet arrêté,

m'a paru réparer l'injustice commise envers la nation par le

mode à la fois bizarre et illusoire qu'on avait adopté pour

faire nommer les dix membres des Comités cantonaux.

Les opérations de ces Comités devant fixer les destinées

de la génération présente et de nos neveux, leur composition
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devait présenter à la nation les représentais des voeux et des

intérêts de toutes les classes et non d'une nuance particulière

d'opinion, qui ne pouvait manquer d'y dominer d'après le

mode d'élection qu'on avait prescrit.

(115.) Sam date, reçu le 29 Avril.

LE MÊMEAUPETIT-CONSEILDE LA RÊl'iot.iotE HELVÉTIQUE.

Citoyens Laiidaminanns et Conseillers d'Etal,

Aussi longtemps qu'il fut douteux si l'acte constitutionnel

et la loi organique du 2G février ne nous procureraient pas

des Diètes particulières et une Diète centrale» capables de

concilier tous les intérêts et de former des institutions fortes

et libérales, je crus de mon devoir de donner une bonne

opinion des résultats que promettaient les travaux des au-

torités suprêmes : tant j'étais pénétré de la nécessité de pré-

senter à l'étranger le plutôt possible une nation unie et

constituée. Mais dès le moment où il devînt évident que la

constitution projetée par la majorité du Sénat, bien loin de

servir de point de ralliement à tous les bons Suisses, allait

encore augmenter la confusion et prolonger l'étal de faiblesse

et d'incertitude, dans lequel nous plonge le manque d'uni!

organisation ilél'uiilive et consolidée, je m'attachai à préparer

le ministre des Relations extérieures au changement qui vient

de s'opérer et dont vous m'avez fait l'honneur de m'inslruire;

je lui fis sentir les défauts, l'incohérence et la tendance

illibérale de cet acte constitutionnel, et je tâchai île le

convaincre de l'impossibilité qu'il fût mis on exécution.

Je n'ai ou, Citoyens Landaïuinanns et Conseillers d'État, à

la réception de votre dépêche, qu'Alui annoncer un événement
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quo les amis des deux Républiquesdevaient également désirer.

C'est ce (pie j'ai fait, en me rendant sur-le-champ à Neuilîy

où il résidera pendant la belle saison.

Je trouvai le ministre instruit de la mesure prise par le

Petit-Conseil, et je lui donnai fous les éclaircissemens que

je crus propres à la lui faire envisager sous son vrai point

de vue. Je lui fis remarquer (pie la constitution, du

2G février, avait eu pour but de paralyser le Polit-Conseil,

d'établir dans les Cantons des Dièles et des organisations

dévouées à la majorité du Sénat, et conformes à ses

principes contre-révolutionnaires ; je m'étendis sur les détails

de la loi organique, du 20 février, et n'eus pas de peine à

lui prouver qu'elle était une insulte aux droits et au bon sens

de la nation, et que son résultat devait être tel qu'il a été, un

découragement général et le relâchement de tous les liens

sociaux. — Il ne m'a pas non plus été difficilede lui montrer

que la rage secrète qui animait la majorité du Sénat contre

tout ce qui tenait aux principes libéraux et à nos rapports

avec la République française, aurait entravé et semé d'épines

le cours des négociations qui doivent enfin régler les relations

et les intérêts réciproques des deux nations.

Il nie répondit qu'il ne pouvait fixer ses idées sur ce

dernier changement, qu'en voyant ses effets subséquens sur

la tranquillité et l'organisation de la Suisse, — que les boule-

versemens se succédaient si rapidement dans notre pays, que

le gouvernement français devait, dans les premiers momens

qui suivaient une nouvelle révolution en Ilelvétie, se borner

à faire des voeux pour qu'elle nous amenât enfin dans le

port désiré; qu'il les faisaitbien sincèrement, ces voeux, mais

qu'il m'assurait que le Premier Consul ne se mêlerait en

rien de nos discussions, et qu'il laisserait sa libellé entière
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et son plein essor à l'opinion publique cl à la volonté

nationale.

... le Premier Consul témoigne de l'humeur foules les

fois qu'on lui parle de la Suisse, et... il trouve nos affaires

plus épineuses et difficiles à arranger qu'aucune de colles

qui l'ont occupé,

J'espère que, la crainte du retour de l'ancien régime que
la majorité du Sénat tenait depuis quelques mois suspendue
sur nos têtes une fois détruite, il sera maintenant plus facile

de rallier la nation autour d'institutions sages, fortes c-\
libérales. Je dois le dire : si celle espérance ne commence

pas bientôt à se réaliser par des symptômes d'esprit public

renaissant, de confiance ranimée et d'union franche et cordiale

entre les gens modérés de tons les partis, nous tomberons

dans une déconsidération qui provoquera ou justifiera tous

les projets qu'on pourrait former contre notre indépendance.

... je no dois pas vous laisser ignorer que l'apparition
de M. Nccker sur la liste des notables nationaux ne semble

pas produire un bon clïet sur le gouvernement français. Le

citoyen Tallcyrand me dit que c'était le plus grand dés-

organisateur existant, et qu'il suffisait que son nom fût mêlé

dans une entreprise politique ou financière pour la discréditer

et la faire manquer.

A cela je répliquai que M. Nccker était appelé comme

grand propriétaire et homme de marei.e; que l'auteur du livre

Sur le poucoir exécutif s'était placé à côté de Montesquieu ;

qu'il était visiblement entré dans le plan du Polit-Conseil de

réunir des hommes estimés qui avaient jusqu'ici été étrangers
aux agitations des partis en llelvélie; que M. Nccker jouissait

d'une réputation méritée de probité et de capacité adminis-

trative; qu'au reste il avait été parfaitement étranger et au
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projet et à son invitation, et qu'il était fort probable qu'à

son âge il ne voulût pas quitter sa retraite pour se rendre

à col appel, quelqu'honorable qu'il fût pour lui.. . .

(11C.) Parti, ce 2x ^rril IS02.

LE MÊMEAUXCITOVEXSLAXDAVIMA>\SEI CONSEILLERSD'ÉTAT

DE LA Rfcl'lRLIÇHEIIELVÉTIÇUE.

. . . Malgré cette apparente neutralité que le gouvernement

français déclare vouloir observer pour le moment, différentes

circonstances me persuadent qu'il a vu avec plaisir passer

la direction des affaires des mains de la majorité du Sénat

dans.'oeA^s de \:\ minorité-du Petit-Conseil. . . . la réserve

d\>M&il use dans, ses communications officielles n'est que la

Vnito d'une déclaration faite aux, cours étrangères, qu'il

laisserait les "Suisses eux-mêmes terminer leurs différends et

leur organisation sociale, sans exercer une influence gênante

et contraire au traité de Lunéville,. . .

... Je désirerais beaucoup, Citoyens Lniidaiumannset Con-

seillers d'Etat, (pie vous puissiez engager encore quelques

magistrats de l'ancien régime, modérés et portant des noms

connus, comme les citoyens Walteville de Féchy, Boustelten

de Nyonetc., à prendre part aux,affaires publiques. L'effet sur

l'opinion ici serait très avantageux, et elle n'est pas sans

influencesur la manière d'envisager qu'adoptent les gouvernails.

J'espère que M. Xeckcr n'aura pas accepté. Il est vraiment

singulier, combien on s'est attaché ici à une circonstance

aussi peu essentielle: mais il n'est pas du tout bien vu ici.

Le ministre m'a dit que, s'il était notable en Suisse, il était
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très noté ici. Voilà comme des misères exercent souvent

une influence aussi nuisible que majeure. ...

(117.) N° 499. Parts, ce ÀMai tidî.

LE MÊMEAI: CITOYENTHORMAXX,SECRÉTAIRED'ETATDI

C.OlVERNEMENrJIKLVÉTKJIK.

... Je suis désolé, Citoyen Secrétaire d'Etat, de ne pou-
voir encore vous annoncer la sortie des citoyens Moutach.

Quelques efforts que j'aie faits sans cesse, je n'ai obtenu

que des promesses. On leur a cependant rendu leurs papiers,
et le ministre de la Police ainsi que le chef de division

Desmarcts m'ont promis de les faire incessamment mettre en

libellé. Il paraît qu'on exigera pour condition qu'ils n'aillent

pas d'ici en Angleterre.

Je me suis porté garant de leur conduite et de leur

moralité pour accélérer le moment de leur délivrance. Si

leur captivité devait durer encore quelque temps, je craindrais

sérieusement pour la sauté du citoyen Frédéric Moutach dont

l'imagination vive ajoute encore aux ennuis de la captivité. . . .

(118.) N° 500. Paris, ce tï Floréal ('t Mai) 1S02.

LE .MÊMEAUCITOYENMILLER-FRIEDIIERG,SECRÉTAIREl>'ErAT

AD INTERIMDE LA RÉPIRLKJIEHELVÉTIQUE.

. . . Les citoyens Reiuhard et Fitto n'ont cessé de dépeindre
ici les unitaires comme des factieux et des révolutionnaires

fhéoristes, sacrifiant tout à leurs idées métaphysiques et ne

jouissant d'aucune considération en Suisse, l'a. des hommes
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c>t le respectable sénateur Desineuniers avec lequel je sais que
vous êtes v\\ bonne relation, ainsi qu'avec d'autres Français

proscris pondant la terreur. Connaissant vos sontiutens mo-

dérés et vos principes également éloignés dos deux extrêmes,

ils ne pourront que prendre une bonne opinion du gou-

vernement qui vous a appelé aux fonctions importantes de

secrétaire d'État.

Je désirerais beaucoup que pour le bien de ta chose vous

prissiez la peine d'écrire au sénateur Desineuniers une lettre

ostensible sur l'état de la Suisse et les projets conlre-

révolulionnaires de la majorité du Sénat. Comme Desineuniers

jouit de la confiance de beaucoup de fonctionnaires iinporlans

ol enlr'nutres de colle du ministre Tallcyrand, il pourrait

contribuer à faire considérer la dernière révolution comme

h; résultat des va-ux de la très grande majorité de la nation.

Nous n'avons pas, au reste, lieu de craindre que les

changemens opérés par le 17 avril soient envisagés de mau-

vais iril. J'espère surtout que la déclaration du Petit-Conseil

sur la loyauté qu'il mettra dans ses rapports avec la Ré-

publique française, contenue dans la dépêche dont il m'a

honoré sous date du 18 avril, déclaration que j'ai communiquée

par la note incluse au ministre des Relations extérieures,

contribuera à concilier au gouvernement helvétique actuel

la confiance ol la bienveillance du Premier Consul.

Le ministre Tallcyrand m'a réitéré hier l'assurance que

le gouvernement français ne formait d'autre viuu que celui

de voir tourner à l'avantage du peuple helvétique la révolution

du 17 avril, et que ses agens en Helvétie se tiendraient sur

la ligne de la plus parfaite neutralité.
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(H'J. Copie.) Paris, ce II floréal an lu.

LE MINISTREPLÉNIPOTENTIAIRE-DE LARÉl'lRLIQUEHELVÉTIQUE

AUCITOYENTAI.I.EYRAND,MINISTREDES RELATIONS

EXTÉRIEURESDE LA UÊCITILIQIEIRANÇAISE.

Citoyen Ministre,

Vous m'avez fait l'honneur de m'anuoncor dans votre note,

du 4 germinal, que le Premier Consul avait des raisons de

supposer que le gouvernement helvétique avait eu, pour

l'appuyer dans ses négociations avec le gouvernement fiançai*,

recours à des puissances étrangères.

Je n'ai eu aucune connaissance de ses démarches; et, si

elles ont réellement été faites, je puis affirmer qu'on ne m'en

a jamais donné communication; mais, on revanche, j'ai

l'honneur de vous assurer, Citoyen Ministre, que le Pelil-

Conseil actuel évitera jusqu'à l'apparence d'un pareil soupçon.

Voici ce qu'il m'écrit à ce sujet, sous date du 17 avril:

„ Vous vous prononcerez surtout, dit-il, hautement sur l'in-

„ teulioii que nous avons de n'établir en Helvélie qu'une cons-

„ filution qui puisse plaire au Consul, et de renouer par une

„ diplomatie franche et loyale les lions naturels par lesquels

„ l'Ilelvétie lient à son grand allié, liens qu'une défiance

„ déplacée, de petites idées de grandeur et des arrière-

r pensées ont détruits si malhabilemcnl. Nous allons compter

r sur la générosité du Consul et la mériter, parce que nous

- connaissons la véritable position ol les intérêts réels de

- la patrie.
a

Ce passage me paraît être digne d'être mis sous les yeux

du Premier Consul.
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Recevez, Citoyen Ministre, l'assurance do ma haute

considération.

(Signé) STWIER.

Pour copie conforme.

toril, le i Mai IS02.

Le ministre plénipotentiaire:

STACKER.

(120.) N° 501. /'an>, ce 6 Mai Van IS02.

LK MÊMEAUCITOYENMILLEU-FRIEDBERG,SECRÉTAIRED'ÉTAT

DUGOUVERNEMENTHELVÉTIQUE.

. .. Vous me recommandez de lâcher d'apprendre ce qui
est relatif aux démarches du citoyen Aloys Reding près du

Premier Consul et à leur effet sur son esprit. Voici ce que

je crois de plus positif. H lui a écrit pour se plaindre de

l'arrêté du 17 avril, comme d'un abus do confiance cl

d'amitié de la pari des membres du Petit-Conseil qui y ont

participé. Il lui dénonce ensuite la conduite leiiue par le

citoyen Verninac qu'il accuse d'être diamétralement opposée à

ce que le Premier Consul était convenu avec lui, Aloys Reding,
à Paris. H finit par en appeler de l'autorité du Petit-Conseil,

qu'il appelle usurpatrice, à la loyauté du Premier Consul.

Quant à l'effet de ces plaintes, j'ai lieu de croire qu'il ne

se fera pas sentir d'une manière désavantageuse. Il paraît

que le système adopté par le gouvernement français est

d'observer le développement des résultats du 17 avril; et

comme il ne peut manquer d'y voir, par la suite, l'empreinte

du voeu national et l'approbation de tous les vrais amis de

la liberté et des deux Républiques, nous ne devons pas
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craindre qu'où favorise (l'aucune manière l'opposition factieuse

d'une petite minorité qui s'est rendue odieuse à la masse

de la nation, en tenant pendant six mois le glaive de la

contre-révolution suspendu sur sa fête.

Hier à l'audience le Premier Consul, après m'avoir salué,

me dit sur le ton de la plaisanterie : Eh lien ! rous voilà

encore en récolulion! Tâchez donc de rous en fatiguer.
J'eus à peine le temps de lui répondre : La dernière n'est

qu'un retour aux principes et au voeu du peuple : il

cherchait son niveau cl il l'a troucé.

Avant le dîner, où nous fûmes invités ma femme et moi,

il me salua de nouveau très gracieusement et allait me parler,

quand on vint avertir que la table était servie.

Je ne dois pas vous laisser ignorer . . . que M. de Markovv

m'a fait la première visite avec le prince héréditaire de

Weimar. Jusqu'ici il n'avait fait que rendre les visites. J'en

conclus que le gouvernement helvétique était reconnu par

l'empereur de Russie, et j'en reçus hier la confirmation par

M. de Markovv.

Cet ambassadeur m'a fait l'ouverture formelle qu'il avait

ordre de sa cour d'entrer en relations diplomatiques avec

moi, et qu'il désirait beaucoup s'entretenir avec moi sur l'état

de la Suisse.

Je lui ai répondu avec la politesse et la déférence dues

à la puissance qu'il représente ; mais j'ai cru devoir user de

la plus grande réserve, surtout après les plaintes que le

ministre Talleyrand m'a adressées dans sa note du 4 germinal

sur les démarches que le Premier Consul sc^pçonue avoir

été faites auprès dos puissances étrangères; et je me bornerai,

dans mes rapports ave»! lui, à des conversations générales
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ol à des témoignages de respect du gouvernement helvétique

pour S. M. l'omporetir.

(121.) N° 502. Parti, et S Mai IS02.

LE MÊMEAUMÊME.

„ L'opinion de plusieurs membres marquans du corps

diplomatique est, que Bonaparte vent amener les choses en

Suisse au point qu'on lui offre la présidence. Verninac doit

avoir écrit à son frère qu'il est affligé du rôle qu'on lui fait

jouer. Je ne vous écris ceci, que pour n'avoir pas à me re-

procher d'avoir rien caché; mais j'avoue que j'ai de la difficulté

à y croire. L'impression qui esl restée de tout ce que je vois

et ce que j'entends, est, que le Premier Consul esl content

du 17 avril, et qu'avec une grande énergie et une marche

ferme le Petit-Conseil parviendra à sauver l'indépendance

nationale et à donner une bonne constitution à la Suisse."

J'ai eu hier une longue conférence avec le citoyen Tallcy-

rand, dont le but a été de lui démontrer la nécessité que le

gouvernement français se prononçât ouvertement pour le

projet de constitution qui est soumis aux notables. Je l'ai

fait convenir qu'il était dans les points essentiels entièrement

conforme aux vues du Premier Consul, et même plus encore

que celui qui avait été le résultat de la rédaction du

citoyen Glayrc.
Le ministre répondit que le gouvernement français était

las de se mêler des affaires de la Suisse; que jamais on

n'avait voulu écouter ses conseils, et qu'il répugnait à se

compromettre encore une fois, en conseillant une constitution

qui peut-être serait rojelée, routine celle du 29 mai; que
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l'adoption d'un pacte social était une question do succès;

que le gouvernement helvétique lui paraissait prendre une

marche ferme et sage, et que c'était à nous-mêmes à nous

conseiller et à consommer Pieuvre qui nous importait le plus.

Je lui dis qu'il serait très mortifiant pour moi de ne pas

réussir dans une affaire qui tenait fort à coeur à mon gou-

vernement, et qui pouvait mettre enfui un terme à notre

étal provisoire. Je saisis cotte occasion pour lui dire qu'il

devait me dire franchement si un autre ministre serait plus

agréable que moi au gouvernement français. A cola il ré-

pliqua : „Non, personne, je vous assure."' „Cependant, lui

dis-je, vous m'avez dit, vous-même, que nui précédente note

sur le Valais avait déplu au Premier Consul; il m'a traité

avec froideur à l'audience du In germinal, et je sais que le

citoyen Veminac a parlé de la convenance de me donner

un successeur après rétablissement du gouvernement dé-

finitif. Je me ferais, ajoulai-je, d'éternels reproches, si j'avais

nui, par ma présence ici, aux affaires de ma patrie; et je

vous supplie, Citoyen Ministre, de me parler clair, pour que

je puisse demander ma démission et prendre à temps les

nrrangemens qu'un changement aussi majeur dans ma position

exigerait."

Voici ce que le ministre me répondit : » Les dispositions du

Premier Consul ont changé, comme vous avez dû vous en

apercevoir à la dernière audience, ou il vous a traité ami-

calement. Si le citoyen Veminac a pensé à préparer votre

remplacement, c'était uniquement sur ce qu'on lui avait mandé

de l'impression désagréable qu'avait produite votre note sur

le Valais. Mais vous savez bien qu'elle ne subsiste plus, et

vous avez dû juger, par le bon accueil du Premier Consul

dans lu journée d'hier, que vous étiez bien vu.e J'insistai
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encore pour qu'il me dit s'il y avait quelqu'un en Suisse

qui convint mieux au gouvernement français, et qui pût

servir plus efficacement son pays. Il mo répondit : „ Non,

personne.''

J'ai cru de mon devoir d'avoir celte explication avec le

ministre, et vous m'excuserez d'avoir parlé do mon individu,

par la considération qu'il ne faut pas que les personnes soient

un obstacle au succès des choses.

J'ai eu enfin la satisfaction de faire relâcher les citoyens

Moutach, comme vous verrez par la lettre ci-jointe du

ministre de la Police. '

... Je partage absolument voire opinion sur le Valais.

Après avoir fait notre devoir, il faut tacher de fixer son sort

de la manière la moins dure pour ses habitans, et certainement

l'isolement est pour eux préférable au morcellement... .

(122.) N" 505. Parti, ce II Mai IS02.

LE .MÊMEAUMÊME.

Je vous ai de grandes obligations pour la peine que vous

avez prise de me tenir au courant des fâcheux événemens

du Canton Léman. Je m'attache à montrer ici qu'ils ne sont

dans aucune espèce de rapport avec le 17 avril.

Je n'ai pas manque de faire remarquer au ministre Tallcy-

rand la modération avec laquelle le Petit-Conseil s'est borné

aux changemens des fonctionnaires strictement indispensables,

1 Daléc«lu10 floréalan 10 cl signéepar Fouclié,qui décidaqu'ils
sortiraientdu suitedu territoirede la It('i>»Mi<juefrançaise.
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par des considérations de justice et d'intérêt public, cl de la

faire contraster avec les destitutions fréquentes et injustes,

opérées par le gouvernement du 28 octobre.

Comme la maxime du Premier Consul est aujourd'hui de

lie changer d'ageus que par des motifs très graves, et que

le revirement perpétuel des places est considéré comme une

habitude révolutionnaire, funeste au succès de l'administration,

cette sage et généreuse conduite du Petit-Conseil sera ap- -

préciée à sa juste valeur par le Premier Consul.

(123.) N° 506. Parti, ce IS Mai 1602.

LE MÊMEAUMÊME.

... Si l'insurrection du Léman ne se termine pas par

l'entière soumission des séditieux et In punition des chefs

des rebelles, il esl à craindre qu'elle ne relâche les liens

sociaux dans un moment où il importe plus que jamais que

les gouvernails et les gouvernés fassent une seule masse

réunie et confondue dans les mêmes intérêts.

Le ministre Tallcyrand ne cesse de me répéter que le

Premier Consul ne désire que le bonheur do l'Ilelvétie et

sa parfaite indépendance, et qu'elle voie sans délai naître dans

son sein un ordre définitif et s'établir un gouvernement

populaire qui inspire la confiance au dedans et au dehors,

mais qu'il faut que ce gouvernement s'organise par les forces

nationales pour obtenir ce but. ...
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(124.) X»507. Paris, ce 20 Mai IS02.

LE MÊMEAUMÊME.

Votre numéro 512 m'annonce l'issue des mesures prises

par le gouvernement pour faire rentrer dans l'ordre les ré-

voltés dans le Canton de Vaud. Je souhaite de tout mon

ciimr que l'indulgence dont on s'est vu engagé à user envers

ces pillards incendiaires, n'entraîne pas des suites fâcheuses,

soit pour la fortune publique, soit pour l'autorité du gou-

vernement.

Je dois vous prévenir que le même Jmiod qui a figuré

an commencement de la révolution vaudoisc, a été ici et a

frappé à toutes les portes, à commencer par celle du général

Brune. Son but ostensible était d'obtenir du gouvernement

français protection contre les vexations auxquelles il prétend

être exposé en Suisse. Mais le général Brune ainsi que les

autres fonctionnaires auxquels il s'est adressé, l'ont fous

renvoyé à moi, sans vouloir entrer en matière avec lui. .. .

(125.)' K° 503. Paris, ce 22 Mai IS02.

LE MÊMEAUMÊME.

J'ai lu avec bien du plaisir la lettre du général Montrichard,

on date du 23 floréal, qui était jointe à votre numéro 513.

Les bruits les plus absurdes et les plus désastreux ont couru

ici comme en Suisse sur l'insurrection du Pays-de-Vaud, ses

motifs secrets cl la manière dont elle s'est terminée, La

lettre du générai commandant est 1res propre à les confondre.

Malheureusement les Suisses les mieux intentionnés de

toutes les classes sont les plus disposés à mettre toujours
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les choses au pire il à s'abandonner anv conjectures les plus

sinistres. S'ils savaient combien ils nuisent à leur patrie, en

faisant sans cosse t\ei suppositions aussi injurieuses pour la

France que fatales pour l'Ilelvétie, ils s'abstiendraient de

discours, et ils ne nourriraient pas des idées qui ne prendront
ronsistance qu'à force do s'y livrer et de les répéter.

M. le comte de Markovvm'a dit que l'empereur avait écrit

de sa propre main au Premier Consul une lettre dans laquelle
il lui avait fortement recommandé les intérêts de la Suisse,

et que la réponse du Premier Consul était très satisfaisante

par les assurances qu'il y donnait de maintenir son indé-

pendance ef de laisser la nation s'organiser d'après ses vieux

et ses plus chers intérêts. Cette communication do. M. de

Markovvétant officielle, je pense que le gouvernement hel-

vétique me chargera do lui témoigner sa sensibilité pour
celle preuve d'intérêt et de bienveillance que lui donne sa

majesté impériale de toutes les Russies.

J'ai eu beaucoup de peine à faire sortir messieurs Moutach

du Temple. Il parait qu'ils avaient tenu des propos plus

qu'imprudons et vraiment attentatoires au respect dû aux

lois et aux autorités du pays dans lequel ils recevaient

l'hospitalité. Ils sont partis pour Londres, où des intérêts

pécuniaires les appelaient.

La légion d'honneur a beaucoup occupé les esprits. An

reste, si le parti de l'opposition a été plus fort qu'à l'ordinaire,

tant au Tribunal qu'au Corps législatif, c'est principalement
à la manière piquante cl impérieuse, dont Bonaparte a réfuté

Savoyc-Rollin dans le Tribunat, qu'on l'attribue généralement.
La discussion finie, Lucien, sentant qu'il avait mis dans son

discours une vivacité offensante, voulut argumenter encore

avec ce membre du Tribunal très estimé; mais M. do Rolliii
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doit lui avoir tourné le dos, en tlNant qu'il avait eu un

seul tort, celui de croire qu'on pût avoir raison contre un

frère du Premier Consul. ...

(12G.) K»509. Parts, ce 2i Mai IS02.

Ll. MÊMEAUMÊME.

... Madame de Staël est un femme terriblement remuante

qui n'a pour but que d'avoir une grande sphère d'activité.

Au demeurant, la lettre insérée dans le Ptibliciste n'est pas

du tout dans son opinion qui est 1res républicaine; mais,

pourvu qu'elle puisse s'agiter et imprimer, tout lui est égal....

(127.) X" 611. Parts, ce 2S Mai IS02.

LE MÊMEAUMÊME. <

. .. Les nouvelles que vous me donnez du parfait accord

qui règne entre le Petit-Conseil et l'Assemblée des notables,

me font le plus grand plaisir. Je n'en éprouve pas moins,

on apprenant que les travaux concernant la constitution

liront à leur fin, et que cet acte important va incessamment

être soumis à la sanction du peuple helvétique. Ma position

me met à même de sentir toute l'importance de l'accélération

de ce grand oeuvre national; et je consentirais volontiers

d'abréger ma vie d'autant d'années que je pourrais retrancher

de jours à notre état provisoire, si ce sacrifice était do

nature à produire cet heureux résultai. Alors an moins

j'aurais l'espoir de voir le nom suisse se replacer sur le

rang des nations et de laisser une patrie à nos enfants.
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Hàlons-noiis, je le répète, de prendre possession aujourd'hui

d'un bien inappréciable qui demain peut-être ne sera plus en

notre pouvoir.

Ceux qui disent aujourd'hui avec tant d'aigreur : nous

préférons d'être réunis à la France ou sujets à l'Autriche

que d'être gouvernés par tels ou tels, aiment-ils donc mieux

être foulés aux pieds par l'étranger, servir d'avanl-posle
dans toutes les guerres futures et préparer à leurs enfants

le sort des Savoyards?

Je sais bien que la passion est sourde aux oracles de

Dieu, à la voix de l'histoire et même aux leçons de sa propre

expérience; je sais (pie les sectes qui se ressemblent le

plus, sYiitrepcrséeuteiit avec le plus de rage et de fureur.

Mais quand la bienveillance du héros de la France nous y

convie, quand nos souffrances passées nous éclairent, quand nos

maux présents nous y poussent, quand l'avenir nous menace,

quand nous voyons les grandes puissances de l'Europe, avides

de nouveaux moyens de s'indemniser, regarder de minute à

la minute, impatientes de saisir leur proie, pour s'assurer

si le moment propice est venu, si l'heure oit on doit

désespérer de notre raison et de la possibilité d'établir un

gouvernement fort et national parmi nous, n'est pas encore

sonnée; ne serait-il donc pas possible que nous oubliions

un moment que nous sommes citadins ou campagnards,

aristocrates ou démocrates, pour nous rappeler uniquement

que nous sommes SuissesI Ne saurions-nous conserver, par

le sacrifice de quelques nuances d'opinions, ce que nos an-

cêtres ont acquis au prix de leur sang l On ne nous demande

pas de résister s»un puissant monarque, on n'exige pas que

nous cotnliatlions de nombreuses années on que nous nous

précipitions sur un rempart de lances, ou renonçant à l.i vie
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et à tout ce qui nous était cher. On ne nous demande que

quelque considération pour nous-mêmes, quelque pitié pour

nos enfants, quelque désir de repos el quelque besoin d'ordre

ol de bonheur. On demande que nous nous donnions de la

consistance, eu en donnant à un gouvernement national; que

nous apprenions à l'étranger à nous respecter, en environnant

do respect nos autorités!

Quelque soit la constitution qu'on offre aujourd'hui à la

nation revêtue de l'approbation de l'élite de ses citoyens,

quelques puissent être ses défauts, quelques soient les hommes

qu'on va lui présenter connue devant compiler le Conseil

suprême de l'Ilelvétie : dans les circonstances oh nous nous

trouvons, j'ose alfiruier, et j'en atteste le ciel, (pie celui qui

ne s'empresse pas de leur donner son suffrage el île les

environner de sa confiance et de son respect, est un homme

qui veut exposer an naufrage le vaisseau de l'Étal et qui

coupe la corde qu'on lui jette du rivage. . . .

(123.) X"M2. Paris, ce .10Mai /voj.

LE MÊMEAUMÊVIE.

Votre'numéro 510, on iii'aiinonçanl les progrès de notre

organisation définitive, ranime mes espérances. L'accord qui

règne entre le gouvernement et les notables est d'un très

bon augure pour le résultat du recueillement dos votes par

registres dans toutes les communes de l'Ilelvétie. Il esl bien à

désirer que lions sajous aussi sages que les Bataves qui,

dans une circonstance lotit à fait semblable, se sont com-

portés nvoe la fermeté sans laquelle on ne peut fonder
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aucune institution-sociale, avec la circonspection que mérite

l'importance d'un oeuvre tel que l'acte constitutionnel d'une

nation, et avec le patriotisme qui sacrifie dos préventions

individuelles, des préjugés de partis et des opinions de classes

aux grands intérêts el aux dangers iininîuens de la patrie. Il

n'est pas douteux que cette conduite mesurée, patriotique
ol ferme ne les ail sauvés de l'abîme et ne leur ait on partie

valu, dans le traité de paix, dos conditions infiniment plus

avantageuses qu'ils n'avaient d'abord espéré obtenir.

Je souhaite ardemment que les instigateurs de l'insurrection

du Léman soient punis comme ils le méritent. C'est une

justice due aux loix qu'ils ont violées de la manière lapins

outrageante ; c'est une mesure de précaution qui seule em-

pêchera le retour d'un pareil brigandage, et c'est enfin le

plus sûr moyen d'arracher à la malveillance un sujet de

calomnie contre le gouvernement. Il y a quelques phrases
dans le Moniteur qui vous feront voir qu'on s'attend ici à

une sévère répression de ces scandaleux délits....

(129.) X" 513. Paris, ce t> Juin tS02.

LE MÊMEAUMÊME,

. .. J'ai déjà eu l'honneur de Vous mander que le comte

Cobentzel est très content du rappel du citoyen Diesbach, ol

qu'il m'a dit expressément que le gouvernement lielvéliqtie
aurait pu se passer de colle mission. Celle désapprobation
ouverte d'une dos principales mesures qui caractérisent

l'administration du laiidanituami Reding est très importante
dans les circonstances où nous nous trouvons, et nous prouve
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que le gouvernement français est aujourd'hui beaucoup plus

content do l'esprit qui anime le Petit-Conseil dans la direction

des affaires étrangères que des vues qui dirigent le land-

ammann Reding et le club dont il était l'instrument.

(130.) X° 511. Paris, ce 3 Juin IS02.

LE MÊMEAUMÊME.

. . . J'ai reçu avec votre numéro 51S la constitution qui

va être proposée à la sanction du peuple helvétique. J'en

Ternicommunication ample et prompte tant au gouvernement

français qu'aux membres marquons du corps diplomatique.

Les dispositions en sont si sages et si parfaitement dépouillées

de tout esprit de parti, qu'elle ne peut-être assez tôt connue.

Celles qui organisent les élections pour la Diète sont aussi

ingénieuses que bien vues, et je suis sûr que tous les ! ons

esprits en seront fort contons.

Les plaintes du citoyen Junod sont de très peu de con-

séquence. Heureusement que les temps sont passés où les

intrigues ou les vociférations de pareils êtres trouvaient accès

auprès du gouvernement français et de ses ngeiis. Il prétend

être victime d'une réaction; niais c'est avant le 17 avril

qu'il avait quitté la Suisse. Au reste, un homme qui s'adresse

à un gouvernement étranger pour le redressement de torts

dont i! croit avoir à se plaindre, ou pour influer ou en im-

poser à ses concitoyens, est un misérable qui ne mérite

aucune espèce de considération. . . .
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(131.) X°515. Parts, ce S Juin 1802.

LE MÊMEAUMÊME.

Vous excuserez la brièveté de cette lettre, à raison d'une

incommodité qui m'a alité avant-hier, et qui s'est accrue,

parce qu'hier je me suis traîné à l'audience et au dîner chez

le Premier Consul.

Il m'a abordé d'un air très gracieux, et après s'être in-

formé de ma santé, il m'a demandé si nos affaires en Suisse

s'arrangeaient. J'ai répondu que oui ; que la constitution

proposée à la sanction du peuple helvétique était un Irailé

ik' paix 'entre Ions les partis, el que tout annonçai! sou

acceptation, parce vque tout annonçait la confiance dans le

gouvernement actuel et la fatigue de l'état provisoire. -Je

suis charmé, .me dit-il: je ne désire que votre tranquillité

et votre bonheur."

. . . Les réflexions que contient votre numéro 519,"sur

les troubles du Léman, sont frappantes de justesse. Il n'est

que trop vrai que le désir de satisfaire tout de suite à dos

clameurs qui s'élèvent, a souvent arraché aux gouvernements

des mesures qui étaient précoces et nuisibles. Cependant je
crois que la volonté l'ornie que le nôtre a inonltée, ue ne

pas laisser impunis les excès des insurgés du Léman, produit
lin bon effet, supposé même que l'exécution de l'arrêt»

souffrit quelque difficulté dans la nature dos délits commis,

le nombre des coupables el les ténèbres dont les auteurs

ont su s'envelopper.

MM. Moutach, on sortant du Temple, ont dû qniller le

terriloire français tout do suite; niais j'avais obtenu qu'ils

porteraient leurs pas là où leurs affaires les appelaient. Us

ont donc passé ou Angleterre où ils voulaient vendre dos

10
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fonds. Il y a environ quinze jours qu'ils m'écrivirent de

Londres, pour me prier de leur procurer la perinisMon de

retourner par la France dans leur pays, pour éviter les frais

d'un détour par la Batavio ol l'Allemagne. Le ministre de la

Police u encore eu cotte complaisance, en exigeant toutefois

qu'ils traversassent la France rapidement et qu'ils ne passassent

point par Paris. ...

(132.) X° 516. Paris, ce 7 Juin ts(i2.

LE MÊMEAl MÊME.

. , . Le général Moncoy conserve beaucoup d'attachement

et d'amitié pour l'Ilelvétie. H m'entreprend chaque fois sur

la nécessité de faire une bonne route par-dessus le S'-tiot-

hard jusqu'à Airolo. route qui, selon lui, ne coûterait que

100,000 éciis, donnerait de l'occupation aux pasteurs oisifs,

mettrait toute l'Italie on communication prompte ol facile avec

tout le nord, et finirait par battre, à ce qu'il dit naïvement,

tous les projets de chemin par le Simploii.

. . . Les romans sur ta Turquie ol le partage du gâteau ont

disparu pour le moment, à l'a>pecl de (îhnlih Eileudi. Son

prédécesseur va, dit-on, chercher le cordon à Coiistaiilinople.
Lu citoyen Talloyraud lui avait déjà rendu le service do

l'intercepter une fois; mais il est. à ce qu'il parait, prédestiné
à lie pas y échapper, à moins que le gouvernement français

ne parvienne encore à obtenir sa grâce du (îrand-Soigiioiir.

Le chevalier d'Aznrtt est on homme fort intéressant, ol

dont j'ai cultivé l'amitié par inclination, indépendamment de

l'utilité que je pourrais oit tirer pour les affaires publiques.
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C'est de tout le corps diplomatique le ministre le plus

distingué par son érudition et son goût exquis pour les

beaux arts, il est fort aimé par le gouvernement, ol surtout

ami intime du citoyen Tallcyrand. Doué d'une grande sagacité
et d'une profonde .'onnaissaiice des hommes, il o.-l très

bon à entendre et à consulter. Il m'a toujours témoigné

beaucoup d'intérêt au sort de l'Ilelvétie, el a surtout été

iilleclé, |trosqu"nulanlque le bon Schitmnolpenniiick,do ce que
les promesses de Joseph Bonaparte relatives à notre indé-

pendance n'aient pas été [irises ad protocollum au congrès

d'Amiens. Cependaiil il faut dire que d'Azaia, oit courtisan

habile, fait, quoique homme fort éclairé et itiêine ayant passé
le Riibicou on fait de foi religieuse, assidûment sa cour

aux prêtres, et si, on conséquence, de ht prédilection pour
l'abbé de S'-Call, qui lui a été recommandé par quelques

prélats espagnols, mais sur lequel je crois cependant l'avoir

édifié. ...

(133.) X" 518. Paris, ce U Juin 1*02.

Ll-:MÊMEAl MÊME.

. . . Quelque ingénieux et bien vu que soit en théorie le

mode dclcctioii des membre; do la Diète, consacré dans le

projet de constitution, j'avoue que je nie suis d'abord imaginé

qu'il déplairait dans les campagnes. Rien n'est plus diluViio

que de faire goûter à un peuple dos institutions entièrement

nouvelles. ...
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(134.) X" 519. Parts, ce IS Juin IS02.

LE MÊMEAUMÊME.

... Votre numéro 524 m'apporte l'intéressante nouvelle de

l'heureux arrangement dos affaires du Valais. Je presserai

de mon côté avec énergie la sanction du Premier Consul,

afin que cet infortuné pays puisse se reposer proniplonient

dans un ordre de choses stable ol définitif. . . .

. . . Ce que vous me dites des bruits qui courent sur le

compte du général Turreau m'uflligeprofondément. L'existence

seule do ces bruits, supposé même qu'ils soient dénués de

fondement, esl un grand mal: l'imagination une fois allarmée

ne se rend pas même à l'évidence, et c'est bien le cas de

l'application du proverbe que to crainte fait venir le mal,

pendant qu'une forme persuasion de son invraisemblance et

une pleine sécurité serait le moyen à la fois le plus sûr et

le plus efficace do le prévenir.

Il e>t. pour mille raisons, fâcheux qu'on lie se soit point ras-

suré encore sur l'élat du Canton de Viunl. La célébrité de ce

pajs intéressant nllire particulièrement l'attention dol'élraugor.

J'ai beaucoup encouragé S. A. R. M"la duchesse de Ctun-

berlaud ù y aller passer quelque temps, on lui garantissant

une parfaite tranquillité.

M" Bonaparte va aux eaux de Plombières$ mais elle doit

être de retour pour la fête du 14 juillet.

... Le citoyen Adrien l.ozay est parti pour l'Ilelvétie

ces jours passés avec ^ in>tructions intéressantes île la

part du gouvernement français. Je lui ai donné, ù sa de-

mande, dos lettres pour quelques-uns do. mes amis. Comme
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j'ai lieu do le croire destiné à donner an Premier Consul

i\cs retiseignemons sur l'opinion publique et les besoins de

l'Ilelvétie, il serait utile qu'on lui fit bon accueil et qu'il fût

bien entouré. C'est d'ailleurs un homme très éclairé el du

plus grand mérite, digne à Ions égards d'êlre connu et

apprécié par vous.

(135.) Xu520. Parti, ce 17Juin IS02.

LE MÊMEAUMÊME.

. . »Votre numéro 525 m'afflige en m'annonçant que vous

avez toujours des inquiétudes au sujet du Léman. Il n'est

certainement pas dans l'intention du gouvernement français

de les prolonger; ses agens peuvent mettre plus ou moins

de bonne volonté à remplir ses vues, mais il faut surtout

se garder de croire qu'il existe m\ plan secret d'amener

la réunion du Pays-de-Vaud avec la Franco. Il on est de

ce projet comme des spectres qui n'existent que pour ceux

qui y croient. Toujours est-il désastreux qu'on n'ait pu

exécuter à ht lellre les arrêtés vigoureux du Polit-Conseil.

Il paraît que les mutins ne sont point domptés encore et

qu'ils bourdonnent comme une ruche renversée.

J'insisterai ici pour qu'on mette plus de vigueur, do suite

el de faits réels dans la conduite politique et militaire.'

vis-à-vis le Puys-de-Vnnd. Malheureusement le citoyen

Talleyraud esl incommodé depuis quelques jours, el quand

il sera vomis, son départ pour tes eaux de Bourbon ne

tardera pas à s'effectuer. Je le verrai cependant plusieurs

fois, tant en ville qu'à ta campagne, avant qu'il nous quitte.
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et le conjurerai de provoquer des ordres pour les uénéraux

TutToail et Molitor qtii vous tranquillisent et mettent lin au

désordre. ...

(130.) N"521. Parti, ce 19 Juin 1*02.

LE MÊMEvu MÉVIE.

. . . On cite îles articles ' assez intéréssaiis, connue par

exemple la cession de la Moréo faite à la France. Ce Irailé

ifciupèeho au reste pas ipfon ne parle derechef beaucoup
du dépècement de l'Kmpire turc; h: citoyen Talleyrand se

ft'icho lotit do bon'quand on parait y croire. Il serait assez

plaisant qu'on eût Tait un traité avec la Sublime Porto nu

moment même où on convenait do sa dissolution avec les

autres puissances. ...

(137.) N° 522. Parts, ce 21 Juin IS02.

LE MÊMEAI VIÊVIE.

Je viens de recevoir du ministre dos Relations extérieures

Il lettre ci-jointe à laquelle j'ai sur-le-champ répondu par
colle dont j'ai l'honneur do vous transmettre copie. Comme

la chose e.4 délicate, j'ai cru devoir réserver à des éelairei.sso-

nicns do bouche, ce que ma noie ne contient pas. . . .

1 C'est-n-dircdes articlesdu traitéconcluavecla PortoOitmnniie.
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(Copie.) Parts, ce ,10Plaidai an 10.

LE MIMSTIIEIIEStîn.mms I•AIÊUIEIT.CSni: i.v RËPUILIÇIIÏ.

ntAM;\tsi. AU l'.mivi.N Sivi'iiit, VIIMSTKEl'i.ÉsiroiEx-

iivnti: m; LA RËI'I'III.IÇIIK IIEI.VÊTIÇUE.

Citoyen, le Premier Consul a appris iln ministre ib- la

(itiorro (jtie le général qui commande les troupes françaises

on llelvétie avait été invité à y l'aire venir un régiment \\\^

cavalerie, pour rassurer ce pays contre la crainte d'une

nouvelle iustirrccli.ui du Piiys-de-Vnud.

Le gouvernement helvétique a si souvent témoigné le désir

de voir diminuer le nombre dos troupes placées sur son

territoire, qu'un vo'tt contraire a besoin d'être fondé sur les

motifs les plus «raves, et d'être ofticicllomcntexprimé, sur-

tout dans uti momentoù l'Ilelvélie, s'oeoupanl de ses affaires

intérieures, doit jouir aux yeux de l'Hurope de l'indépendance

d'opérations qui lui esl effectivement laissée. Pour mieux

constater cette indépendance, le Premier Consul, bien loin

do songer à faire rentrer dos troupes on llelvétie, a été sur

le point do rappeler colles qui y sont encore. Il devient donc

nécessaire que \v\\i veuillez bien lue cninniimiqucr, sur

l'objet de celle lettre, les désirs ol les demandes de votre

irouvoruoinenl.

Agréez, Citoyen, l'assurance de ma parfaite considération.

(Signé) Cn.-Mvu. TALI.EVUAMI.

Piiiir copie conforme.

Paris, ce 21 Juin /vri.

Le ministre plénipotentiaire :

SlACIEIt.
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(Copie.) Parts, f< l Messidorun 10.

I.E MIMSlItEII.ÉMI'OIEMIAIHEDELAIlÉI'lIII.IOIEHEI.VÊTIÇUE

AU
'
CII(IVEX TALI.I.VItAMI, MIMSTIIEDES RKLATIOXS

LXIÊUlltltESDE LA llÉI'LItl1ÇUEEHA.\ÇAISK.

Citoyen Ministre,

La lettre que. vous m'avez l'ail l'honneur de in'adrosser

ihns lit journée d'hier esl une nouvelle preuve, aussi loiichaule

que. précieuse, et de l'intérêt que le Premier Consul ne cesse

de prendre aux progrès de l'organisation sociale du peuple

helvétique, el de son désir de laisser aux opération* qui

doivent amener m\ ordre de choses définitif toute l'indé-

pendance qui puisse l'aire considérer col ordre connue le

propre ouvrage de. ce peuple,

Le gouvernement helvétique est si fort pénétré des mêmes

scnlimoiis, qu'il a évité jusqu'à l'apparence de vouloir influer

sur le. résultat dos vieux que les citoyens helvétiques ont

élé individuellement.appelés à émettre pour ou contre la

constitution dont le projet est, dans ce moment, souiûîs à

la sanction nationale, il a porté le scrupule ol la générosité

jusqu'au point de laisser, dans les Petits Cantons, on places
les hommes dévoués au parti écarté par les évéïioiuons du

17 avril, quoiqu'il s'attendit d'avance à voir ces hommes se

servir de l'ascendant de leurs fonctions, pour semer la dé-

fiance ot pour inspirer au peuple les plus fortes préventions
contre le pacte social qui doit enfin mellre tenue à la lois

aux intrigues démagogiques et aux projets de l'oligarchie.
Mon gouvernement était convaincu que la grande majorité

do la nation saurait apprécier ses intentions, ol se rallierait avec

empressement autour d'une constitution libérale et analogue
à ses besoins. Colle attente n'a pas été trompée» ol la
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satisfactionqu'il éprouve de voir l'immensemajorité des citoyens

donner à cet acte son assentiment, serait sans mélange, si

une insurrection qu'il n'a pu ni prévoir, ni étouffer dans son

principe, ne lui avait donné un sujet d'inquiétude qui n'est

point encore entièrement dissipé.

Los hàbilans de plusieurs districts du Canton de Vaut),

mis en mouvement par quelques hommes perfides ou exaltés,

ont cru te moment propice pour se soustraire à jamais au paie-

ment des dilues et des censés dont leurs propriétés sont

grevées, et dont le rachat devait s'opérer d'après les lois

de la justice. Quoique ces redevances ne soient nullement

féodales, quoique ce soient des effets oniiimerçables,des valeurs

d'échange qui, depuis des siècles mille fois vendues el

achetées, oui librement circulé dans tontes les classes de

citoyens, lii cupidité s'est néanmoins plu à les confondre avec

les droits féodaux, et leur abolition gratuite, au préjudice

dos créances, a été par le peuple des 'campagnes du Pays-

do-Vniid obstinément regardée'connue im résultai nécessaire

de la révolution dont il était iVta-fois injuste et inconséquent

de le frustrer.

Cotte erreur ol la persuasion que ces redevance* étant

envisagées du moine tvil en 'Franco, les troupes de celle

puissance n'agiraient jamais contre ceux qui se refuseraient

de les acquitter, ces illusions, jointes à des propos iniprtidens

île. quelques militaires français et à l'irritation générale que

les projets alliiiutés au Sénat helvétique établi le 28 octobre

1801 avaient occasionnée, donnèrent à la sédition t\c^

paysans vntiJois, dès sa naissance, nu caractère d'ensemble

et d'audace si prononcé el si alarmant, que le Polit-Conseil

ne put, tant polir no [tas dégarnir le reste de la Suisse de

troupes helvétiques dans un moment o(i leur présence dans
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plusieurs autres Cantons intéressait l'oroVe public, que pour
on imposer pliupi'oinpk'inonl cl plus efficacement nu'xjnsurgés

qui déçlaraJonl ne pas voiik'iv s'apposer au.\ iulontions t\c

la France s autrement que désirer dans cette affaire ttvoc

ardeur l'intervention, do l'armée française on llelvétie.

Mais les généraux fVançtu'sne. jugeant pas lçurs forces

suffisantes pour agir contre les révoltés avec la vigueur né-

cessaire, le [.réitéraiMvMitorqui commande à Grenoble bit

prié d'envover un corps do s;i division dans le Pavs-de-Vatid.

cl co sont ces Iroupos que mon gouvernenrut verrait avec

aulaul «le plaisir que de roeonnnîs.-uueoconcourir avec colles

qui se Irotivent déjà siir le; lieux, an niainlleii de la tran-

quillité encore pou ull'oriniodans le Canton de Vatid.

Les insurgés ont si souvent ol si positivement tissure

qu'ils ne se permotlraionl aucune résistance contre l'armée

française, el l'indulgence dont les généraux français ont. par

humanité et par un os.irit de conciliation bien louable, cru

devoir user envers les chefs do la révolte, a, malgré les

déclarations énergiques et loyales du ministre plénipotentiaire

de France et du général Moitlricliard. commandant en Hel-

véliiy tellement entretenu la masse égarée dans les illusions

qu'elle se Tait sur la manière dont les autorités françaises

envisagent les excès auxquels elle s'est livrée, que la pré-

sence île vos Iroupos seule et Une volonté bien prononcée

de la part do vos généraux, do rechercher et de punir les

meneurs coupables, peuvent aujourd'hui désabuser et coiilenii

les révoltés.

Voilà, Citoyen Ministre, au'.anl que je puis par ma cor-

respondance juger de l'élal des choses en llelvétie, les motifs

qui font désirer à mon gouvernement de voir des troupes

françaises en nombre suffisant on imposer encore quelque
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temps aux nuilius qui veulent, par de nouvelles commotions

révolutionnaires, se libérer d'une délie sacrée ol souiller

l'hiiuivur de leur gouvernement, on lui extorquant par la

force la sanction de leurs actes do licence.

Ces moiivomons d'efl'eryoscenee populaire n'ont aucun rap-

port avec les opérations constitutives, el le Premier Consul

peut, on ncçordanl un gouvernement helvétique l'appui que

ce dernier réclame de sa bienveillance, venir au secours de

la propriété et de l'ordre allaqiiés par une loiirbe aveugle

et avide, sans que colle iulorvenlion, mémo en apparence,

blesse d'aucune manière l'indépendance du peuple helvétique

dans les arrangemens que son organisation sociale demande....

Agréez, je vous prie, Citoyen Ministre, l'assurance do

ma plus haute considération. j>

(Signé) SiAi'FEtt.
Pour copie conforme

Parti, le 21 Juin lt>02.

Le inini.-tro plénipotentiaire:

SlAlll.lt.

(i:ft) X"52l. Parts, ce 2.i Juin IS02.

LE MiiiiEAii.iiovi.x MiI.I.I'.it-FntEititi.iui,snuÊiAiitE n'IviAi,

. . . Sou '
langage, à l'égard do nos arraugemoiis ooiisli-

tulifs. est toujours le înènio : il inattifcsle lo désir qu'ils soient

bientôt terminés, que nous itsions.de toute la latitude de

notre indépendance, ol que les nouvelles institutions nhlsi

que les autorités jouissent de la confiance el de l'estime de

1 11partede Taltevrtitlil.
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la nation; „ sans cela, dit-il. elles seront aussi éphémères que

les précédentes." .Je serais d'autant plus charmé, u-t-il dit

dernièrement cntr'aulrcs choses, que vous parvinssiez à vous

constituer d'une manière fixe et convenable, que j'ai, contre

beaucoup de gens qui prétendaient que vous ne pourriez pas,

par vos propres forces, parvenir si une organisation définitive

et solide, constamment soutenu que vous étiez un peuple

sage el raisonnable, qui devait nécessairement trouver son

aplomb à l'aide de sa moralité et des habitudes d'ordre qu'il

n contractées. "

Je me garde de le contredire, quand il fiarlc aussi

honorablement de nia nation; la grande majorité mérite, sans

doute, ces éloges, et la minorité turbulente, corrompue vit

encore sur la répulatiiv de nos ancêtres.

La vigueur que le citoyen Lanther déploie dans le Léman,

et la loyauté avec laquelle le général Serras le seconde,

sont faites pour ramener l'ordre el le respect dû au gou-

vernement. Le premier m'a écrit pour me prévenir que

deux soi-disans députés dos réunistos se rendent à Paris,

polir y porter les adresses dos révoltés. Je forai mon possible

pour les découvrir et pour obtenir leur arrestation. J'en ai

déjà donné avis au préfet de police, ainsi qu'an ministre

Talleyrand.

(139.) X" 525. Paris, ce 27 Juin tS02.

LE MÊMEAUMÊME.

... Il . . est . , factieux que la malveillance se soit de

nouveau emparée de l'esprit méfiant el des préjugés dos

Petits Cantons, pour en porter les citoyens à un rejet presque
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unanime. Malheureusement l'étranger ne voit pas tous les

fils de cette intrigue, ol on ne peut pas même lui donner

une idée juste de ce terrorisme populaire qui, dans ces

vallées, enchaîne les meilleurs esprits el les hommes les plus

libéraux au char d'une tourbe aveugle et de quelques me-

neurs ambitieux ol hypocrites. La mémoire remplie des hauts

finis de leurs ancêtres et l'imagination entraînée par les

peintures idéales que les voyageurs n'en oui faites que trop

souvent, on s'obstine à voir dans ces montagnes la partie

essentielle de la Suisse et dans le voeu de leurs habitans

celui des vrais lleivéliens.

Quant à moi, je n'ai depuis le moment où j'ai vu que le

système de l'unité, auquel j'étais dévoué par conviction, serait

abandonné pour un système mixte en apparence, niais fédé-

ralif en réalité, je n'ai, dis-je, cessé de désirer que les trois

Cantons primitifs lussent séparés du reste de l'Ilelvétie el

laissés à leur propre impulsion. L'expérience tes ramènerait

bientôt à une liaison plus étroite avec, les autres Cantons de

l'Ilelvétie, au Heu que leur orgueil, l'ambition des chefs et

l'entêtement de la masse repousseront toujours les institutions

auxquelles on voudra les associer ou qu'on tachera de leur

imposer....

La lettre de M. Diesbach est parfaitement conséquente avec

la conduite qu'il a tenue depuis le 17 avril. Le ton qu'il

prend fuit présumer que quelques ministres étrangers, et

peut-être quelques soigneurs du parti de Thiigut, le sou-

tiennent el l'approuvent. Maisqu'en résullera-t-il en définitive?

Déjà M. de Cobenlzel m'a positivement déclaré que la cour

de Vienne ne prenait nucune connaissance de nos inrnngeiuons

intérieurs, et qu'elle désirait simplement être eu harmonie

avec la République helvétique Le gouvernement do cotte
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République ne reconnaissant plus Diesbacb on sa qualité

d'envoyé (.lichette, il est de toute impossibilité que sa

M. I. et R. le considère désormais comme tel. ...

(110.) X° 527. Paris, ce I" Juillcl ISo2.

LE MÊMEAl MÊME.

J'ai év hier de nouveau en conférence avec le ministre

des Roi:.(toiis extérieures pour l'engager à rappeler au Pre-

mier Consul la promesse île- nous rendre Biemic, l'Krguol

et la partie du Munslerlhal qui nous replacerait dans nos

limites nal'irolles du eôlé de l'ouest, ou sorte que le Doubs

depuis la pointe des trois livèchés jusqu'à MotilinfIon, onsuile

la crête du Jura jusqu'à Bourg et puis les anciennes fron-

tières de l'Kvèché jusqu'à Seliiuiibnch deviiissont les lignes
de déninrcation occidentale entre les doux Républiques.

Le ministre m'a fait espérer que nos voeuxseraient rompus,

et que la .sanctiondu projet de traité entre les trois Républiques

de France» (l'Ilelvétie ol ilu Valais ne larderait pas à être

donnée pur le Premier Consul.

Je lui ai renouvelé ensuite nos plainte, sur la conduite

ilti général Tnrreau el ai fortement insislé une son rappel, tant

pour la consolation du Valais que pour la tranquillité du

Pays-de-Viiiid.

Le ministre a ri de nos craintes ol m'a dit : ..Calinez-rous

donc ; je n'ai jamais eu personne d aussi inquiet que

rous; tout s'arrangera ol vous serez content."
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(141.) X°530. Paris, ce 7 Juillet 1*02.

LE MÊMEAUMÊME,

... Il a paru ici une brochure de Camille Jordan, anonyme

et intitulée •• Vrai sens du cote national sur le. Consulat à

rie. Le but de ce pamphlet, écrit avec une éloquence brû-

lante, est de prouver que le Premier Consul, on acceptant

l'offre d'une magistrature perpétuelle, prend l'engagement

de donner à la liberté les garanties qu'elle n'a pas encore,

de procurer au peuple français une véritable représentation

nationale, fondée sur la propriété, et d'établir, par la succession

à la place de Premier Consul, un mode (l'élection qui, d'un

côté, ne blesse point les partisans d'une famille illustre et

malheureuse, et qui, d'un nuire, n'effarouche pas les ré-

publicains. Il opine pour un modo de remplacement aualooue

à celui qui avait été adopté dans la couslilulion de l'an 3

par le Directoire, et s'élève avec force contre ce qu'il appelle

les idées des flatteurs du Premier Consul.

Ce n'est que sons le sceau du plus grand secret qu'un
conseiller tl'Htat m'a communiqué'colle brochure, dont toute

l'édition a été confisquée par ht police, ol dont il ne doit,

dans ce moment, plus exister que trois exemplaires. On

ajoute, depuis hier matin, que Camille. Jordan a été arrêté

avant-hier soir à neuf heures et conduit un Temple avec deux

\k' ses tuiiis.

J'ai quelque difficulté à croire à la vérité de cotte asser-

tion. , . . Quoi qu'il on soit, la publication do son écrit a fait

une grande sensation, et le mystère qui l'enveloppe augmente

la curiosité dos Parisiens ol l'intérêt qu'excite son célèbre

anleiir.
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(142.) X° 531. Paris, ce 9 Juillet IS02.

LE MÊMEAUMÊME.

Il vient d'êlre conclu entre la République française el le

roi de Prusse un traité par lequel ces puissances si!

garantissent mutuellement leurs possessions et surtout leurs

acquisitions nouvelles. H est convenu par un article que le

roi de Prusse s'emparera par la force des pays qui lui sonl

cédés en indemnités pour oe qu'il perd sur la rive gauche

du Rhin, et la France lui assure la tranquille jouissance do

ces compensations.

Enfin c'est un traité formel d'alliance défensive et offensive,

qui peut être considéré comme le dernier acte par lequel
le système Choiseul, qui depuis 1750 avait isolé fa France

ol la Prusse, est complètement détruit ol remplacé par une

politique plus analogue à la position el aux autres rapports
île ces deux Etats.

Nous devons on particulier nous féliciter i\c voir les noeuds

qui lient ces puissances se resserrer de plus on plus, puisque
ce retour au système du grand Frédéric nous garantit de

toute entreprise sur notre indépendance à laquelle un rap-

prochement de l'Autriche et du gouvernement français aurait

pu donner lieu. Nous sommes aujourd'hui plus sûrs que

jamais, qu'il n'y aura pas d'identité de vues dans le système

politique de ces doux empires, ol que nous sommes surtout

à l'abri des projets do partage desquels les imaginations
mobiles ol les e-prils superficiels ont voulu nous alarmer.
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(143.) Paris, ce 12 Juillet IS02.

LE MÊMEAI LAMUVIMAYNET AUXSlATIIIVI.ïEKSCOMCOSAM

LE CONSEILD'EXÊCIHO\ DE LA RÉi'iiti.toiE iiELvÊnyiE.

J'éprouve une 1res vivo joie, en vous transmettant, par

courrier extraordinaire, une lettre du ministre des Relations

extérieures de la République française, dont le contenu vous

donne le moyeu, sans doute cher à vos coeurs, de signaler

les premiers actes de votre magistrature constitutionnelle et

bienfaisante, par nu soulagement dont l'offre est le «jaire le

plus sûr des intentions généreu.-os du gouvernement fronçais.

ol qui doit fermer pour jamais la bouche tant à ses détracteurs

qu'aux ulannîMesqui, soit par découragement ou pusillanimité,

soit dans \\i'Aintentions perfides, soit enfin par l'habitude de

supposer aux autres les vues de leur politique étroite ot

triviale, no cessaient de révoquer en doute la volonté bien

déterminée du Premier Consul de rendre les llolvétions à

l'indépendance et au bonheur.

J'espère que cette prouve évidente île confiance que le

Premier Consul met dans le sytdènie loyal d'un muivornement

allié, libéral el sage, concourra à all'erinir vos pas dans lu

carrière importante à laquelle les vieux el les hc.-oiiis do

l'Ilelvétie vous oui appelés. et adoucira les peines ol les

travaux auxquels vous allez vous consacrer pour le bien de

la patrie. Car colles, un gouvernement vacillant, illibéral, se

dirigeant sur dos arrière-pensées, inconciliables avec le

progrès dos idées, l'élut actuel do PF.uropo ol les intérêts

»los deux Républiques, n'ailrail jamais obtenu du Premier

COHMIIune marque mi>siéclatante de confiance ol d'amitié. . . .

P.-A. Sni'Mti

tt
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BourbonVArclianibattll,le 19 Messidoran'10.

LE viiMsiiti: DESHUMIONSLMÊIIIImus AI(UOVENSIACIEH,

VI1MS1IIEPl.ÊMI'OIEMIAlIti:DELARÊI'IIII.I'JIE III.IVKl104E

A PAUIS.

Citoyen, les dernières lettres du citoyen Voruinae ol colle

que vous m'avez fait l'honneur de ni'écrîre le 24 messidor

m'apprennent que votre gouvernement n'insiste plus sur l'envoi

d'un nouveau corps do troupes françaises dans le Pays-de-
Vaiitl. Le Premier Consul a vu avec plaisir que la révolte

qui s'y élail manifestée était terminée, ol que le calme le

plus paiTait régnait en llelvétie. Son intention est que la

Suisse jouisse iU' toute son indépendance, ol que l'Fiiropt'

ait, dans celte circonstance, un nouveau gage de la modé-

ration du çrouveriioiuenl-français.

Dans cotte vue. le Premier Consul si; propose do fixer

au 1" thermidor prochain l'évacuation de lu SuisM-par les

troupes françaises. Los circonstances qui avaient prolongé

leur séjour dans ce pays n'existant plus, et les rapports île la

République du Valais avec les gouvernouiens qui l'environnent

étant une fois déterminés par son organisation définitive, le

Premier Consul ne pense pas que le gouvernement helvétique

puisse encore avoir quelques motifs de désirer qu'il re->to

quelques troupes sur son territoire.

Veuillez, Citoyen, faire connaître à votre gouvernement

les intentions du Premier Consul. L'Ilelvétie trouvera sans

doute, dans celle prouve de l'intérêt qu'il prend à elle ol de»

égards qu'il a pour son indépendance« do nouveaux motif,

d'ullachonioiil au uouverileiiii'iil françnis qui de son côlé

s'empressera toujours t\v protéger ses alliés.

As/réez l'iis-uraneo do ma plus hante coti-idéiutiou

Cn.-Mu. TuilviuM).
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(M4.) Nn533 Paris, ce U Juillet 1*02.

LE viiMsnti: PLÉMIMMEYIIAIKEDEI.VRÊI'IIILIOIE IIEI.VÉIKJI'E

l'HÈS LV RÉi'USI.UJlElltVNCAISi:Al CtlOVEVMlILEK-

FniEllllEIlCi.SECItÊlAlltEli'EïAl.

. . . J'ai reçu une lettre du citoyen Adrien Lo/ay qui tst

pleine d'expression de la plus vivo reconnaissance pour lis

bontés dont vous l'avez comblé. Il a envoyé au conseiller

d'Etat, chargé de l'instruction publique, un tableau île l'institut

du citoyen Pistuloz/.i, eu l'iuvilanl prossaimnonl à y ouvnver

dos instituteurs qui pussent s'y former ol rapporter on Franco

l'excellente méthode do notre illuMto concitoyen. Ce serait

bien honorable pour nous, si nous étions destinés à réfornioi

renseignement élémentaire d'un vaste empire Ici que la Franco,

oti les pins grands esprits s" sonl jusqu'ici vainement tour-

mentés pour rendre la première iii-lnniioii expéditive po-

pulaire et instrumentale ...

(145.) N" 53t. Parti, ce /J Juillet Ii02.

LE MÊMEAI VIÊVII:.

... A l'audience ' le Promier Coiwil nie demanda si nos

affaires s'arranyeaienl. Je lui répondis tpi'olles allaient à

merveille, ol que le gouvernement ooii-lilnliounel de ft

Républiquehelvétique était actuellementnommé. ..Les membres

sont-ils installes Y'•
,,Oui. Premier ('•lusul. ils m'ont chargé

de vous assurer, à la première occasion, de leur respectueux
attachement et do leur profonde yraliludo " .t'est bon,

t

' Du 11 juillet
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répliqua-t-il ; mais croyez-vous que les affaires puissent

marcher à présent?' «Nul doute, fis-je; l'acceptation de la

constitution el du choix des sénateurs a été parfaitement

libre, grâce à vos procédés délicats et protecteurs de la

tranquillité à la fois et de l'indépendance nationale.'' .C'est

aussi mon opinion; vous sera incessamment débarrassé

de troupes ; j'ai donné les ordres pour qu'elles évacuassent

la Suisse incessamment."

. .. J'eus . . . occasion d'annoncer au Premier Consul l'ar-

rivée de mes nouvelles lettres \Uicréance, le Premier Consul

ayant daigné m'aborder de nouveau, après dîner, de la

manière la plus prévenante ol la plus gracieuse. Je lui dis

que je désirais les*lui remettre, avec l'espoir qu'il voudrait

bien y répondre do façon à donner à la reconnaissance du

gouvernement définitif par celui de la République française

toute la soleinnilé et toute l'évidence que le Conseil d'exé-

cution devait naturellement désirer.

Il me répondit qu'il recevrait mes lettres de créance avec

plaisir, ol qu'il était bien aise de voir le gouvernement dé-

finitif imlrcr en activité. AVélait-la, dit-il, mon unique but :

je souhaitais rendre le repos et le bonheur fi l'Ilelvétie."

Je l'nsMirai d'un ton pénétré, ol avec un accent dont il n'a

pu tnéconnailro la source, que nous étions profondément

émus de ses procédés; que je n'avais pas voulu le lui dire

à l'audience, parce que je voulais éviter de paraître le flatter ;

niais que, dans l'effusion d'une conversation plus animée et

moins on représentation, je ne pouvais in'oinpêchor de le

féliciter de s'être, par sa loyauté envers Nlolvélio, placé
au-dessus dos Césars et acquis dos droits éternels à sa

reconnaissance.
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. . . Je répétai qu'il avait conquis pour jamais les coeurs des

Helvélieiis que le Directoire avait aigris; qu'il pouvait autant

compter sur l'affection cl le dévouement inviolables de la

nation helvétique que le gouvernement de l'ancien régime,

et que les lions qui désormais uniraient les doux États

seraient aussi forts el aussi inaltérables que les inénagemens

délicats et la protection désintéressée qu'il nous avait ac-

cordée étftil uinque dans l'histoire.

Là-dessus il me dit qu'il avait été fort mécontent du

système de Reding, el que le gouvernement helvétique ferait

bien de ne pas suivre ses erromens. «Tout bien considéré,

ajoula-t-il, quelle opinion avoz-vous à présent de Reding?"

Moi: Je le crois un honnête homme, mais — Ihnapartc:

Mais très borné, n'ost-ce-pas? Moi: Oui, infiniment borné,

mesurant tout sur sa vallée de Schvvytz, faisant do l'horizon

de Schvvytz son horizon politique, et sacrifiant les intérêts

de sa patrie aux enfans gâtés de Schvvytz dont il Ilattait les

goûts licencieux et les caprices.

Ilonaparte: Que fitit-il à présent. Reding? Moi: J'ai lieu

de croire que, s'il n'avait pas fait des prétentions déraison-

nables, on l'aurait admis dans le Sénat „ pour donner un

nouveau gage de modération, el pour ramener plus prompte-

iiicnl les Petits Caillons qu'une denli-douzaiiie de démagogues

mènent.

Uonaparlc: Ah! je conçois: Reding et son parti sont des

gens tpii veulent tout ou n'en.

Quand les rapports du Valais avec les Républiques alliée»

seront fixés, et que le Fricklhal avec les villes forestières

vous aura été remis, toutes vos affaires seront terminées.

Moi: Il nous importerait infinimentd'avoir encore h»lisière

du Jura, qui formait la portion helvétique do l'Évéclié de
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R;do. Hoiiaparle : Il n'y a pas d'obstacle: mais Riciuic en

fait partie, ol il vient beaucoup d'adresses de Bioiinc.pour

demander qu'elle reste française.

Moi: Ah' Citoyen Consul, si on consultait la majorité des

habilaus, it c-4 impossibleque ce fût leur voeu: ils sont liés do

moeurs, d'nnliijites habitudes, do langue, do religion etc. avec

les Suisse.-;. Je vous supplie de vous rappeler que vous

m'avez assuré, il y a près do quatorze mois, que vous nous

rendriez ces petits pays sans difficulté, si je prouvais qu'ils

no sont pas réunis à la France par une loi : or rien n'est

moins ronde —

Itonaparle: Nous verrons.

. . . J'ai engagé le citoyen Mnrcscalehi ' à représenter au

Premier Cnnml. quand il travailleutit avec lui. que le gou-

vernement helvétique, ayant très pou de troupes nationales

organisées, et se trouvant placé entre doux partis extrêmes,

dont les leviers s'ont d'un côté dans le Léman, et de l'autre,

dans les Petits Cantons, il pourrait peut-être lui convenir de

ne voir les troupes françaises quitter loul-à-fail le sol de

rilelvélie, qu'après la reconnaissance formelle du gouverne-

ment. Je lui ai dit que (.elle idée no venait que de moi:

que je n'étais point autorisé à la mettre ou avant : niais que,

connue il était dans l'ordre des possibles qu'elle fût con-

forme aux intentions ol aux besoins de la position de mou

gouvernement, il nous rendrait service de la faire goûter au

Premier Consul, afin de. procurer nu Conseil (l'exécution

helvétique plus de latitude d'action el de moyens disponibles
dans dos circonstances délicates ol importantes.

* Minièreri conseillerrt'fral île la ttr|mb!iijiieitalienne
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Il m'a assuré qu'il parlerait au Premier Consul dans ce

sens, cl nous pouvons compter sur la prudence ainsi que

sur la parfaite bienveillance du ciloveit Marescalchi. . . .

P. S. J'ai oublié do vous dire que, dans le coins de lu

conversation tic l'après-diiiée. le Premier Consul me demanda

si on était content du citoyen V-riiiiuic on Suisse. Vous

pensez bien que je rendis à ce ministre la justice que ses

principes ol les services tendus ptr lui à l'Ilelvétie méritent.

Le Premier Consul répondit qu'il était charmé d'apprendre

que nous l'aimions, ut ajouta: v II parait que mêmeà Ikrne

il est mieux eu."

(110.1 X»ô:i!i. Parts, ce 2* Juillet 1*02.

LE MÊMEAUMEME.

. . . D'après ce que le comte Cobeutzel m'a tlit à plusieurs

reprises sur la parfaite indifférence do la cour de Vienne,

par rapport nu régime intérieur ol nu personnel du gou-

vernement de rilclvétie, pourvu que celte République fût

tranquille. heureuse el disposée à maintenir ses rapports

de hou voisinage et d'amitié avec la maison d'Autriche, je

n'ai plus aucune inquiétude sur la manière dont le rem-

placement du citoyen Diosbach par M. Mullor de Miillegg

sera reçu et envisagé à Vienne.

Je suis charmé d'apprendre ta Intimée que le ministre do

France fait dans tes Petits Cantons. Sa sagesse et son esprit

de ciuleilialioii parviendront salis doute à ramener tant la

tourbe étraréo que les meneurs de bonne foi: car ceux qui

ne sont animés que par la haine ol l'ambition, résisteront à

tous les conseils de la bienveillance et de l'autorité. . . .
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Madaino Ronapiirlo a reçu avaul-hior (17 juillet) lis

uiiitislros étrangers, leurs fouinios ol tes daines étrangères

qui déjà avaient été présoiitéos. Il 110devait pus y avoir do

nouvelles présentations, parce qu'on voulait écarter poliment

la duchesse de Cuitiborland, .dont le désir d'être reçue par

madame Bonaparte no se conciliait point avec l'étiquette de

la cour où elle n'a jamais pu se faire reconnaître comme

duchesse do Cuniberland. Elle trouva malgré cola moyen de

s'introduire dans l'appartement do madaino Bonaparte qui lui

dit à peine tut mol, el nous priva Ac la présence du Premier

Consul qui. contre sa coutume, ne vint point dans le cercle

dos dames, pour évilcr que madame de Ciiinherluiul no lui

fût présentée.

(fl7.) X" 5;{s. Pnris, ce 2.i Juillet 1*02.

LE 'MÊMEAI rii'oiE'x .IIXMK, SEIitt'i vuti; n'Ei.vr DE LA

lîi'i't in.iyiE itn.vhiii.iii; rmn LESRELATIONSEXTÊRIEIKES,

A BEKM-:.

. . . J'avoue que. dès le mouieiil où la résolution du

Premier Consul i\c faire évacuer l'Ilelvétie par les troupes

françaises parvint à ma connaissance, quelques craintes sur

les conséquences possibles d'une sortie aussi brusque se

mêlèrent à la joie vivo et pure à laquelle, connue Suisse,

je no pouvais nfcmpèchor Ac me livrer. Mais je crus devoir

avec abandon manifester mon (''motionol ma reconnaissance,

avant de donner accès à Ac froids calculs. La seule précaution

que je crus être autorisé à prendre, fut de témoigner

qu'une annonce régulière, faîte- préalablement au Conseil

d'exécution, ol nue évacuation graduelle, concertée avec cotte
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autorité suprême d'après \m plan avantageux et à ta troupe

et à la tranquillité publique, sauveraient à lu fois ci les formes

exigées par les égards dus'au «otivcrncmciil helvétique, cl

les embarras dans lesquels un déplacement aussi subit des

forces sur lesquelles il avait dû compter pour, lu police du

pays le jetterait nécessairement.

La lettre dont le Conseil d'Exécution
'
m'honora on date

du VAjuillet, confirma nies conjectures sur les appréhen-

sions qui devaient naître, d'un incident ainsi majeur, et j'en

parlai sans déguisement tant au citoyen Durand qu'au nii-

itislre de la (iticrrc. L'un cl l'autre me promirent do trans-

mettre au Premier Consul nus observations siir la nécessité

de faire précéder l'évacuation par un ado imposant cl clair

qui donnai ait gouvernement helvétique une «mude force

morale, au moment où ses moyens do coercition el de ré-

pression physique devaient être si considérablement réduits.

. . . J'ai eu depuis le 25 messidor de fort louirues confé-

rences avec les deux membres les [dus tnarqiiaiis du corps

'b'pfomatique, Markovv ol Lucchésiiii. Le premier est plus

réservé et plus homme d'état que le dernier qui a trop le

désir d'étaler son esprit et ses connaissances. Quoique l'aiiioiir-

propre littéraire du second ne lui fasse jamais oublier bs

règles de la prudence, et qu'il ne se livre jamais qu'avec la

mesure qu'il veut y mettre, il es! cependant trop occupé do

lui même, cl le rôle qu'il v. nuer dans le dialogue lui

fait négliger les moyens qu'il |,unrait employer pour moitié

en jeu l'intorloenlciir, et que Markovv,qui no songe jaunis

à briller ou à suivre ses idées avec prédilection, ue manque

jamais de manier avec infiniment de liuosse.et de dextérité.

L'un ol l'autre avaient remarqué ta conversation dont le

Premier Consul m'honora, le 14 juillet, après le diucr; elle
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dut iialiircliciiicul attirer l'attention de cotitli ans qui soûl mi»

eu mouvement par des choses infiniment inoiii ; signifiantes

Le marquis de l.uecliésiui se bouta à nie faite do nouvelle-,

protestations de l'inléréi que sou roi prenait an sort de

l'Ilelvétie ol de la satisfaction qu'il éprouverait d'apprendre

l'établissement d'nw ordre coiisliliiliotuicl el définitif. Il me

répéta que le roi n'attendait que Puchèvcuiciil de^ travaux

qui étaient relatifs à notre organisation, pour nous donner

de^ marques publiques d'amitié cl dV'o'ards: cl le 17 juillet

il me felieila foriuolloiiio'nl d\\ ton ainsi que du contenu de

l'article raisonné du Moniteur sur les evonemens qui ont

rempli l'espace de temps écoulé depuis le 17 avril jusqu'au

.">juillet. Je saisis celte occasion pour lui recommander

fortciuciil de no parler ici on notre faveur que dans dis

termes qui ne pussent point nous attirer mémo le soupçon

de vouloir recourir à d'autres puissances qu'à la justice cl

à la «énérosilé du Premier Consul, il nie dit : -Sovez tran-

quille : nous ne compromettons jamais les amis: ce que je

dirai no vous fera jamais (orl. parce que je nie bornerai

à déclarer que toute-; les prouves de bienveillance el d'amitié

que la France vous donnera, feront un 1res ornuil plaisir au

cabinet de Berlin.-

Quant à .Markovv.i! a fait une nouvelle tentative do m'of-

frayer cl de iifoxoilor. Je Pavais précédemment désoriente:

niais celte dernière lois je fui véritablement déconcerté par

un nianioiivro 1res -.impie et qui réus-.il toujours avec les

hommes d'esprit: je ne l'ai jamais combattu, toujours ob-

servé, souvent appuvé dans ce qu'il disait: mais en mémo

temps, à chaque fois qu'il croyait m'euibarrasser par un rai-

sonnement spécieux, je prônais mon point de vue nu pou

plus haut, et. en y ramonant ce qu'il venait de dire dans un
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but tout différent cl plu» rétréci.. |'a;.'iatidis»ai» I'Iioiizoïi

politique à mesure, cl les propos, connue le; cerebs qu'une

pierre tombante forme dans l'eau calme et prol'oinlc. ulîaiini

se (tordre dans le vague des aperçus diplomatiques ou

philosophiques, sans que sa lo»îquc ou sa bil<-put y remé-

dier.- Ce licnre fait sauter l'adversaire aux nues, s.ms qifil

ose se fâcher ou --orlir de^ limites de la plus mande politesse:

ou détourne les coups en les amortissant on en leur don-

nant une direction dillëroulo. Voici un échantillon.

Markow: On dil que les Iroupos lïaie,-ai-is \on( vous

quitter?

Stapfer : Nous n'en avons jamais douté.

Markow: Vous clos bien bous. Kilos ivitlrcrniit on plu»

grande fore»! au premier moment où vos ili.»»cn»<niisen foui-

Diront te prétexte. Ou prévoit cil évéïiotiienl el on uni

se incttro on itiistiro 11*011profiter, avant que l'ordre chez

vous soit liutl-à-fuil établi ol-consolidé.

Stapfer: El si nous sommes sayes?

Markow: Il 110faut pas faire de» snppo»iiioiisimpossible»,

Stapfer: Mais à quoi bon nous alarmer, quand oralement

vous ne pouvez y potier remèdeV

Markow: Nous no pouvons venir au secours de gon.»

qui ne veulent pas qu'on leur aide

Slf'fcr: Esl-cc que le général Aitffeiihorg a t'ou^e.

quand, à quelques lieues do lui. les femmes et les eufans se-

faisaient égorger da\t> le Canton tlTnterwaldcu ?

Markow: C'était trop lard.

Stapfer : A plus ferle raison aujourd'hui.

Markow : Vous n'avez jamais rien fait pour la cnu.-e

commune. Souvent il Huit attaquer pour se défendre Ne

se défendre que quand on est attaqué, c'est se faire égorger.
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Stapfer: Il me semble que l'Europe aurait mieux fait

do ne pas attaquer : elle, n'aurait pas été humiliée et forcée

di! subir la loi du vainqueur.

Markow : Il fallait bien se coaliser contre de» barbares

qui voulaient anéantir l'ordre social et la civilisation euro-

péenne.

Stapfer: Los barbares réussissent toujours dans'ces pro-

jets d'invasions. Vos ancêtres ont renversé l'empire romain.

Aujourd'hui ce sont les classes inférieures qui ont fait une

irruption dans les classes supérieures de la société. Cet

envahissement devait réussir, parce que la force luttait avec

la faiblesse; et nous sommes bien heureux qu'un grand

homme ait régularisé ces conquêtes et qu'il les ait fournées

au profil de l'humanité. C'est en ses vastes vues ol on sa

générosité que nous espérons, el non en des sentiniens

vagues cl sans effet.

Markow : l'n conquérant ne connaît de bus que son am-

bition.

Stapfer: Los progrès de la civilisation mil ennobli les

maximes dos grands guerriers. Le besoin d'une gloire mo-

rale, fruit de l'esprit du siècle, est un plus sûr garant do

leur générosité que les coalitions incohérentes et les faibles

combinaisons do la diplomatie des cours qu'une mouche dé-

range et qu'un souille détruit.

Markow : Vous vous mettez donc à la merci d'un homme?

Stapfer : Beaucoup plus volontiers qu'à la merci du hasard.

Mais, M. le Comte, les puissances do l'Europe, en nous

traitant avec bienveillance et notre gouvernement avec égards,

contribueront à nous donner un soiitiinenl de lierlé ol une

consistance politique qui rendront toute entreprise contre

notre indépendance,plus difficile. Au lieu donc de se plaindre
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sans cosse do l'esprit révolutionnaire et du dévouement des

Suisses à la cause française, il sérail beaucoup plus consé-

quent et plus véritablement conforme aux intérêts de> cours

de l'Europe douons environner do respect ot d'honneurs; il

serait surtout dans vos vues bienveillantes pour la nation

helvétique do nous procurer de la part do S. M. l'empereur

de Imites les Russios des marques d'amitié ot do considération.

Répondrez vous d'une manière honorable et satisfaisante

à la notification ofliciolle que je vous forai do l'installation

du gouvernement helvétique coiistilulioniiel?

Markow. il faudra que je prenue les ordres do ma cour.

Vous no pouvez douter de l'intérêt (pie S. M. prend au sort

de la Suisse.

Stapfer. Bon; niais il l'atil que cet intérêt se prononce,
so déclare, se manifeste pur dos actions, ol c'est le gouver-

nement «pli pour l'élranger représente nue nation etc. etc.

(US.) X"ôlll. Paris, ce 21 Juillet ISi'2.

I.E MEMEVUMEME.

. . . l'article important in.-éré dans le Moiiilcur, du 7 ther-

midor, ol daté du (i «le Paris, est de nature à répondre à

toutes les vues du gouvernement. Vous n'ignore/, pas.

Citoyen Secrétaire d'Etal, que les articles du journal officiel

datés do Paris ot insérés dans colle forme, quand ils con-

cernent les relations extérieures ol qu'ils no contiennent pas

d'indication do la source oit ils ont été puisés, sont toujours

de la ntaîti môme du Premier Cousu!, sont envisagés juir les

puissances étrangères comme l'expression la plus marquante

des intentions du "ouvornement français, et qu'ils portent.
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aux yeux de tout te publiceuropéen, un caractère d'nflicialité

et de force qui no se rclrouvon'. tu même degré, que dans

bien pou d'actes solennels cl authentiques du gouvernement

français, ot dans au un avec plus d'évidence el d'énergie.

D'après ces données qui forment une des bases du nou-

veau code des usajes diplomatiques, il n'y a pas l'ombre do

limite que l'article ou question no soil nue invitation ex-

presse ol formelle adressée par le Premier Consul aux

puissances de l'Europe et au peuple helvétique, pour engager

les premières à recoimailro cl les Suisses à se rallier avec

dévouement cl confiance autour du gouvernement actuel do

l'ilelvélie. Aucune déclaration n'aurait pu èlro plus positive

ou pi-as signifiante; aucune n'aurait manifesté, d'une manière

plus claire et plus I'orle. les vieux cl les intentioni du Pre-

mier Consul île la République. . . .

1.14'J) X" ôll. Paris, ce Jl Juillet HV2.

1,1.MÙVIKVI MEME,

Le ministre «les Relations extérieures est arrivé le 21) au

soir. J'ai été lui faire visite à Nouiliy où il passe la belle

saison. . . .

Il m'a félicité do la sortie des troupes françaises; il m'a

annoncé que le Premier Consul allait donner sa sanction

.iii.xarraugouii'iis concertés pour le Valais avec le Ministre

de la République française en llelvétie Je lui ai parlé de

nouveau et avec iiislanco do Bieiine ol do l'Ergiiel; mais il

palail trouver de grandis difficultés dan» celte restitution,

taiil patce que le Premier Consul répugne à no pas main-

tenir le letritoito delà l.êpuld'qii»;toi qu'il était ail 18 bru-
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maire an S. que parce qu'une foule d'employés, du fisc, de

l'adniinislralion cl de^ douanes, jointe à quelques hommes

anti-suisses depuis longtemps, remue ciel et terre pour em-

pêcher li! rétablissement do nos anciennes limites, Je lui lis

observer qu'aucune loi n'avait prononcé l'iiionrpnrutiou de

ces contrées dans l'empire do la République, ol que l'intérêt

particulier do quelques agetis do la douane no pouvait contre-

balancer nos droits et le vtou général du pays; unis il parait

que le gouvoriiomeul français lient aujourd'hui plus que

jamais à conserver un district où l'organisation française est

on vigueur depuis quatre tins.

Il n'est pas douteux que le citoyen Reding n'ait ooulrib'v

pour beaucoup à gàh-r colle négociation, ou proclamant, avec

aussi peu de tact ol de prudence que beaucoup ifo-tciitatimi.

la prochaine reddition do ces vallées. Celle annonce pré-

maturée ayant uni au recouvrement de> impositions cl alarme

tous ceux qui oui intérêt à ce que ces pays restent français,

on a travaillé ici avec d'autant plus d'ardeur e! de siiciès

à confirmer le gouvernement français dans ses intentions de

maintenir l'étal actuel dos choses, que la coiiduilo du système
de Reding n'était nullement faite à disposer favorablement le

Premier Consul, et que les membre».de> autorités suprêmes
de France, qui sont originaires do l'Evèché do Bàic pouvaient

drosser leurs batteries d'avance contre les ell'oils qu'on ferait

dt! notre pari.

Dans ces circonstances . . . je ne présenterai pas de nou-

velle note relative à cet objet, jusqu'à ce que vous m'en

donniez l'ordre expressément.

En revanche, mois pourrons et nous devons réclamer

l'annulation de tous les article-, «lu Irailé d'alliance qui

pourraient ooniproiuollro noire neutralité, o; dont la iiioilifi-
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cation a été un des iuits ei doit être à juste litre le résultai

de la déférence pour les désirs du Premier Consul à l'éyïrd

de la République du Valais.

. . . Je porterai., les plaintes les ptus vives contre l'acte

de violence exercé" par le général Ttirieiu

Agréez etc.

(l;.l.l.) X" oui. Pari*, ce ± Août 1*02.

LE.VIÈV1EAUV1ÈME.

. . . La nouvelle . . . que vous nie donnez de la rocoii-

naissaiieo formelle do notre chargé d'affaires à Vienne, me

fait d'autant plus de plaisir que fo-père d'irritation, qui
subsiste outre la maison d'Autriche et les puissances qui

viennent d'arrêter sans sou concours ot malgré elle le plan

de^ indemnités, me faisait craindre que sa mauvaise humour

n'oùl pu rejaillir sur nous.

Voici un fragment de conversation entre les envoyés de

Prusse el d'Autriche, dont je vous garantis la fidélité mol

pour mol.

Cobenlzcl: Il esl étonnant que sa majesté prussienne oublie

ainsi tous ses devoirs envers l'Empire, ot qu'elle coopère
avec i'élraugor à fanéantissontoiit de sa constitution. L'oc-

cupation de terres d'Empire, non cédées on vertu d'un décret

do la Diète, mais assignées à quelques Etals germaniques

par un plan arrêté sans sa participation, est une véritable

usurpation. cl le mystère dais lequel ces arrangoieoiis ont

été concerlés, ne porte point le «araetèro de loyauté qu'on
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aimerait à retrouver dans Imites transaction» qui oouccruoui

un intérêt aussi majeur, commun à toul l'Empire germanique.

Lurcliésini : J'espère que l'ambassadeur d'un uraiid prince

pèse titilles les expressions don! il se sort; cl j'avoue que.
dans celle supposition, le (orme d'usurpation dont votre

Excellence à l'ail Usage, me parait d'une force qui passe el

les convenances ol la vérité. Nous devions nous apercevoir

qu'on no voulait pas terminer l'affaire des iudenuiilés. cl

qu'on tachait, MIIISdifférons prétexte-. d'en différer la déci-

sion, quel que lui l'étal do souffrance dans lequel ortie incer-

titude plongeât la plus grande partie de l'Alb'iiiagiie. (Arec

chaleur) Ce n'est au reste pas à la puissance qui. pour

agrandir ses possessions par une yrande province en Ilalie.

a cédé à l'étranger le boulevard de l'Allemagne, reconquis

par les efforts ol les sacrifices de S. 11. le roi de Prusse.

à faire aux autres Etals le reproche de léser les intérêts

de l'Empire. Le reproche de perfidie est encore plus déplacé

dans la bouche de l'ambassadeur d'une eotir qui. un mois

après que Mayonce cul élé donnée à la France par un traité

soerol. faisait répondre à l'électeur de Mayenre par sou

ministre accrédité auprès do ce malheureux prince, que le

bruit qui circulait sur la cession de Mayonce était absolu-

ment faux.

Cobenlz-el: Si dans l'all'airo des indemnités on use de

violence avant que la Diète ait prononcé, les princes qui

auraient préféré attendre sa décision, avant de prendre nu

parti, se verront aussi forcés à des mesures énergiques etc.
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(l!il.) X" 5t:î. Paris, ce i Am'also2.

LE MÊMEAl MEME.

. . , Monsieur de Cobentzol m'a réitéré les assurances do

l'intérêt que son cabinet prenait à l'indépendance ot au

bonheur de l'Holvétie, en ajoulaul que s;t cour ne se mêlait

ou rien de nos affaires intérieures, et que le gouvernement

qui saurait le mieux maintenir la tranquillité dans noire

pays, lui paraîtrait le meilleur; qu'au reste elle désirait

ardemment entretenir avec celui qui existait les rapports
d'amitié ot de bonne harmonie qui avaient subsisté depuis
si loiigtoins entre les deux Etats pour leur avantage réci-

proque.
— Je nie liens toujours à l'égard du comte de

Cobonl/.el dans dos généralités 1res vagues, tant parce qu'il
a la réputation d'être commère, que parce que le gouverne-

ment français ne parait pas. dans ce inoinout. être fort con-

tent do l'Autriche, el que colle maison ne peut, dans l'étal

actuel de faiblesse ou plutôt de nullité où l'incapacité de son

chef ol ies faux systèmes do ses ministres l'ont réduite,

nous être d'aucune utilité quelconque. Tenons-nous ou à la

France, notre alliée naturelle, et la seule puissance qui. par
sa position, peut prendre un véritable intérêt à notre suri.

. . . J'attends avec anxiété la nouvelle tin premier usage

que les Suisses auront l'ail de l'éloigiienienl des Iroupos

étrangères do leurs foyers. Lu sagesse avec laquelle ils se

comporteront, décidera à la fois ol de leur sort et de leur

réputation à l'avenir. . . .



(l.V>.) N»Ml. torts, ce i; tniil /MI.'.

LE MEMEU VIÈ.VIE

Dans une do nus dernières conversations avec le citoyen

Talleyraiid, ce -ministre s"e-.|beaucoup plainl dos bruits qu'on

répandait on Suisse, que la France s'emparait du Valais. Il

m'a invité à les démentir foriiioltomoiil ot u ajouté que le»

pétitions faites dans ce pays, pour obtenir sa réunion avec

la Franco, élaieul très mal \ue> par le Premier Consul qui

était contraire à ces projets.

Il m'a demandé comment le gouveriiemeui helvétique

marchait. „ V a-t-il de l'union parmi les membres '. - a-t-il

dtl. Sur l'éloiliicmciil que je lui ii'liioigilai de ce qu'on pou-

vait avoir de<. soupçons du l'ontrairo. la plis parfaite li.u-

inonie régnant dans les autorités nouvelles, il répondit: ..t'el.t

est bien nécessaire."

ll.ïl) .V'ÔIC. Parts, ce il .Unit /Vi'i.

LE VIÈVIEVI VIÈVII:.

Dans nies dornièros conférence», avec le ministre des Re-

lations extérieures j'ai lâché d'attirer l'attention 1res sérieuse

du gouvernement français sur les dispositions des Petits Can-

tons el sur le penchant vers la iléinnrruiic qui règne uni-

versellement dans les campagnes cl auquel il sera difficile

d'opposer une digue, si les premiers réussissent à rétablir

leurs anciens usages'do démocratie et do litvuoe popiilacièrc.
Je lui ai manifesté le désir qu'il m'écrivît une lettre oflii'iolle.
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dans laquelle, après avoir parlé de l'évacuation de la Suisse,

il ajoutai que le Premier Consul verrait avec infiniment do

peine quelques Cantons se séparer do la République helvé-

tique el relâcher un lien qui était nécessaire à leur bonheur

commun, et que le gouvernement helvétique pourrait compter

sur tout son appui dans les cas qui exigeraient, pour le

maintien de l'ordre cousliliuionuel ot do l'union helvétiques,

un déploiement de secours et de moyens extraordinaires.

Le ministre' m'observa que nous étions Irop pressés à

nous alarmer ; que le temps éîail un grand réparateur: que

le goiivcrneiuonl français ne pouvait encore juger de ce qu'il
convenait de faire; que s'il avait, d.\n> d'autres occasions,

fait ce que nous désirions, nous no serions pas.aussi avancés

que nous l'étions; qu'il fallait laisser uiûiîr les événeineiis oie

Je lui demandai si le Premier Consul était favorable ou

contraire an système d'indépendance absolue des Petits Can-

tons. Le ministre me répondit que le Premier Consul u'élail

ni pour ni contre; qu'il ne désirait que noire bonheur, et

par conséquent celui entre tous les systèmes qui pourrait

l'assurer avec le moins d'oppositions ol do llollonieiis.

J'iusislai .-tir le danger dont nous menaçait le goût uni-

versel pour les La.idsgeiueiutleu ol les effets désastreux

qui en résulteraient pour la prospérité, el la civilisation de

l'Ilelvétie el principalement des villes, el je lâchai de lui

prouver riinpossibililé que le retour de» Landsgoiiioimleu,

sans modifications, pût ramoner el maintenir un ordre sup-

portable mémo dans les Cantons primitifs, les doux grands

moyens d'ordre qui existaient autrefois , l'ascendant do

quelques familles ot la facilité de récompenser les citoyens

qui se vouaient gratuitement aux affaires publiques, avec de*
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baillâmes lucratifs, élaut ou dohuils ou »ousiderableuicul

diminués par la révolution.

Il niY'coulasans tue rien dire de précis ou do signifiant. . . .

(loi.) X"ôl7. Paris, ce II Amil /MO.

Ll. MEMEAUMEME..

... Il fut question
' du libelle do Reding.

Moi: Le Premier Consul a-l-il connaissance de celle

brochure ?

Tnlleyvand: Oui, mais son .contenu lui est très indifférent.

N'osl-oe-pas, Reding m'y dil force sottises ?

Moi : Je no l'ai pas vu encore: niais c'est très possible.

On m'écrit qii'cuir'aulros personnes il me maltraite aussi,

je ne sais trop pourquoi: car le seul reproche que j'aie à

me. faire, e'osl d'avoir eu trop bonne opinion de Reding,

île vous eu avoir fait un portrait trop avantageux ot d'avoir

ajouté foi à ses protestations ifallachciiieul aux principes

libéraux.

Tallcyrand: ("est aussi le seul .reproche que nous vous

ayons jamais fait: vous avez élé, par suite de voire esprit

de conciliation, trop facile envers Reding.

Moi : Comme il mène une population intéressante ol opi-

uiè.tre. nous aurions désiré pouvoir le gagner pour le bon

parti, ol éviter, par ce rapprochement, la scission de la partie

primitive de la Confédération helvétique,

Tatlcyraud: Que voire gouvernement déployé de l'énergie

et do. la fermeté, ol tout ira bien. Nous voyons bien que

' l'.iitsla conviTsaiiotiIIVCCTallcvianililit 13 ant'ii.
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l'effervescence des Petits Cantons esl excitée ol ••nlrclcnuc

par les cnueiiiis des deux goiivcrneinens.

Je lui iti ensuite renouvelé mes représentations MIE la

nécessité que nous soyons reconnus par l'Angleterre et la

Russie, ol les lions.effets qui en résulleraient pour raffer-

missement du gouvernement helvétique. Il nie répondit en

•es mois: „ Nous avons fait pour vous tout ce qu'il était

possible: tuais nous no pouvons obtenir de l'Angleterre- la

reconnaissance de la République italienne el du roi d'Etrurie:

cl cependant nos lions avec la première sont encore, plus

intimes qu'avec vous. Votre gouvernement est reconnu.

Le Premier Consul ne pouvait pas le faire par un acte plus

marquant que par la réception publique de vos lollros de

créance. C'est à vous do faire le reste. Vous devriez Humilier

un chargé d'affaires temporaire auprès du roi d'Angleterre.

Il serait bien forcé, de l'admettre. Mais on ne vont pas vous

payer; c'est pour cola qu'on fait loules ces diPkullés.'' . . .

(155.) X" 518. Partss ce If, Awit /si'.*.

LE MEME,Al MEME.

Je n'ai rien d'intéressant à vous mander, pour le moment,

que ce que le. Premier Consul tira dit hier à l'audience sur

les Petits Caillons. Après in'avoir demandé de^ nouvelles des

progrès de notre organisation ol avoir témoigné une grande

satisfaction de la marche du gouvernement helvétique, il me

dit: -Il y a quelques inoiiveinons dans les Petits Cantons? ~

«Oui, Premier Consul, quelques meneurs veulent les rendre

iiidépcndans de la République helvétique."



llonapiirtc: Indépeiidaiis! tut village indépendant du reste

de l'État — c'est impossible et très ridicule.

Moi: Il faut espérer que les mesures de conciliation

adoptées par le gouvernement el tours propres intérêts les

ramèneront bientôt au lien helvétique.

Honaparlc : Sans doute ; ils no pourront rester isolés.

Nous passâmes la soirée aux Tuileries. . . .

(15G.) N° 51». Paris, ce 20 Août 1*02.

I.E VlfeMEAl MEME.

. . . J'ai. . . ou avec le ministre Tallcyrand un long entre-

tien. . . . Voici le résumé en peu de mots.

Lu Premier Consul ne sait pas ce que sont les Petits Cantons;

leurs 'prétendus chefs lui ont écrit, dit-on; il ne connaît

pas ces chefs; il ne peut par conséquent leur répondre;

il n'aurait pas tnèine fait décacheter.leur lettre, s'il avait su

d'où elle venait; le Premier Consul ne reconnait qu'une

République helvétique el son agoni à Paris; il n'en recon-

naîtra jamais d'autre, quelles que soient les fractions qui

pourraient vouloir se mettre en révolte et faire scission de

la République une qui seule existe pour lui. C'est au gou-

vernement helvétique à faire la police chez lui, à rompre

les résistances ol à détromper les citoyens qu'on égare par

des mensonges ; il n'a qu'à donner un démenti formel

au citoyen Reding el à prendre lotîtes les mesures de ré-

pression que finlérèl de l'ordre public dans une République

une exige. Au reste, le citoyen Verninae a reçu des ins-

tructions qui le incitent à inènio de faire Joutes les décla-
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râlions nécessaires dont le convoinenicnt helvétique pourrait

avoir besoin. ...

(157.) X" 550. torts, ce 2i Amiif.v'fO.

LE MÊMEU MÊME.

. . . Le général Dumas m'a donné confidentiellement une

notice préalable du rapport sur les indemnités des officiers

piéuioulais.qu'il a fait nu Conseil d'Etat, ot qui va èlro pré-

senté à la sanction de^ Consuls. Il l'a fait précéder do

quelques considérations générales qui doivent produire quelque

effet sur l'esprit du Premier Consul. Après avoir parlé

de l'indépendance à laquelle le Premier Consul a rendu ol

dais laquelle il est déterminé à maintenir ITIolvélie. il montre

combien il est important de conserver dans ce pays allié

l'inllucnce qu'avaient su s'y acquérir et s'y ménager les

rois do France, particulièrement au in :ycii des pensions cl

du service militaire. Il s'nllaehe ensuite à prouver que la

République française ne pool s'assurer les avantages de celte

inlliiouoc prépondérante sur colle des attires puissances, qu'en

ouvrant aux principales familles du pays, dans le service

étranger el le payement des pensions qui leur sont duos

en vertu des Irailés, une source de rapports et d'aisance qui

doivent les rattacher au peuple français.

. . . Les Consuls Cambacérès et Lebrun m'ont demandé si

le citoyen Landainmaini était content dos lettres qu'ils lui

ont écrites. Ils sont, l'un et l'aiilro, dans les meilleures dis-

positions pour l'Ilelvétie et son gouvernement. . . .
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05S.) X" 55t. Parts, re 2S Àovt fV»î.

LE MEMEAUVIÉME.

Enfin, je puis vous annoncer que le Premier Consul parait
vouloir se rendre à la demande du gouveriiemenl helvétique,
et qu'il uiellra à sa disposition la demi-brigade auxiliaire

qui est dans le Milanais.

. . . Je nie rendis . . . chez le citoyen Tallcyrand ot appris
do bii que le Premier Consul était 1res di.»po.-éà accorder

au gouvernement helvétique su demande, mais qu'il désirait

que je l'énonçasse encore une fois dans une seconde noie

officielle, vn ajoutant que lo gouveruouteitf helvétique, après
avoir exigé l'évacuation de la Suisse se trouvait dénué dis

moyens suflisans de répression contre les malveillans ol les

révoltés dos Petits Cantons.

Je ne lui cachai pas ma surprise do ce qu'il jugeait colle

nouvelle formalité- nécessaire, ne voyant pas Irop quel but

elle- pouvait remplir . . .: niais le ministre insista sur colle

nouvelle démarche. ...

Je me suis beaucoup plaint des procédés du général

Tnrroaii, do ce qu'il existait on Valais deux genres d'ordres

île sa pari, de bouche ol par écrit, qui se croisaient, de <;i

prédilection pour les plus mauvais sujets du pays etc. : enfin,

je n'ai point ménagé les expressions, tant les derniers avis

reçus par le citoyen Mullcr-Friodberg iti'avsueiil indigné. Le

ministre m'a réitéré la déclaration du Premier Consul (po-
lo Valais devait être parfaitement indépendant et libre dans

ses choix, el sou Vieil que ce choix tombal sur les hommes

les plus estimés du pays. Il m'a promis do faire donner nu

général Turrcau des instructions précises dans ce sens; en
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tenir qu'à ce qu'il nous annonce, être l'intention du Premier

COIIMIL...

(159.) N" 552. Paris, ce !" Septembre1*02.

LE MÊMEAUMÊME,

Nous voilà encore reculés do quelques jours pour la ré-

ponse à la demande d'une demi-brigade, auxiliaire.

Après avoir présenté la note ci-jointe '. rédigée dans le sens

que m'avait indiqué le ministre des Relations extérieures, il

l'approuva ot me dit que dai.s deux jours au plus tard j'aurais

réponse. Hier il m'annonça qui; le Premier Consul en élail

coûtent, excepté le peu do développement que je donnais à

l'assertion que les Suisses s'étaient réservé le droit de rappeler

leurs régulions on service de France dans dos temps do danger

intérieur ou externe: que le Premier Consul désirait que ce

motif fût principalement mis en avant et déduit historiquement

avec tes citations précises dos anciens traités: qu'on un

mol. il voulait que la note ne fût qu'une espèce de réqui-

sition faile on vorlti des anciens traités.

Ji! lui observai que. ces retards nous étaient extrêmement

préjudiciables: (pie je n'avais pas de copie des anciennes

capitulations; que jusqu'à ce que je nie les eusse procurées,

il s'écoulerait beaucoup do temps extrêmement précieux. . . .

Il nie répondit qu'il élail facile d'être obligé d'insister sur

ces ilévelopponiens historiques; que le Premier Consul y

louait beaucoup. . . .

' Ellemanque.
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Si ces retards nous causent du chagrin, l'article du Moni-

teur d'hier sur la lollro dos chefs do l'insurrection dos Poli!»

Cantons est on revanche bien propre à nous faite plaisir et

à produire un 1res bon effet. C'est tut déineiili officieldonné

par' le Premier Consul lui-même à tout ce que MM.Reding

et autres ont répandu en son nom. Mais l'expression de ré-

belles, dont l'article se serl, indique bien que le goiivoruoiiieitl

français s'attend à ce que celui de l'Holvétio traite les scis-

siniinaircs en véritables révoltés, ol qu'on déployé ci itlre eux

foules les forces nationales disponibles.

Lé penchant anti-social de s'isoler esl trop généralement

répandu eu Suisse, pour qu'il, ne se iiianifislal pas partout.

si. on était forcé do céder aux demandes séditieuses de»

meneurs démagogiques.

<ltiO.) N1'55:4. Paris, ce ,1Seplemhtt (MO.

LE VIIVll VUMÊME.

. . ..l'ai vu le général Mniilr.ohartl qui a ou une audience

du Premier Consul dans laquelle celui-ci n uioiilré les meil-

leures dispositions pour nous accorder la seconde tleiuî-

brigailo; mais il lui a dit. ou même temps, qu'il lui fallait.

pour se justifier aux yeux dos puissances c's'aiigèros d'avoir

fait outrer derechef des Iroupos en Suisse, l'allégation d'un

Irailé positif qui on donnât'le droit au gouvernement hel-

vétique, soit directement. soil on vertu d'usages établis

suicioiuieniciit.

Hier à l'audience et après le dîner diplomatique le Premier

Consul m'a parlé do la situation tic l'Holvétio ot m'a demandé

si nos affaires s'arrangeaient. Je bu ai répondu que le
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gonveriieitiont helvétique avait pris lotîtes les mesures de

douceur el de vigueur qu'il lui était possible de prendre

pour ramener les Cantons égarés: mais que. pour on assurer

le succès, il avait besoin- d'èlre secondé par son allié, le

gouvernement français; qu'il fallait que celui-ci se prononçât

fortement ot clairement sur les projets d'isoloiueul de quelques

Caillons, ot qu'il mit à notre disposition quelques forces déjà

organisées, la levée des milices eiilraimint des longueurs etc.

Il nie répondit que l'ariiele du journal officiel no laissait rien

à désirer à l'égard dos intentions du gouvernement français;

que. par rapport à la demande d'une demi-brigade, il avait

besoin île voir le texte des anciens traités ot des capitulations

militaires.

11 est bien malheureux que le ministre Tallcyrand ail

lardé' si longtemps à me dire à quelle formalité tenait la

réussite de noire demande, et, surloitt. qu'après l'écoulement

di! quinze jours il ne m'ait fait d'autre observation, excepté

d'exiger que ma note fil mention de, l'évacuation do la Suisse

par les Iroupos françaises, au lieu de nie parler dos citation*

exactes que l'on exigeait : j'aurais tout de suite renvoyé

Schnllhoss ' en Suisse pour vous prier de me faire passer

prouiplemoiil ces actes. Aujourd'hui, il ne me reste rien à

faire qu'à poursuivre ici tues recherches et à altcudre. de

Suisse l'envoi des docuineiis. si elles sont infructueuses.

Je conçois combien vous devez être inquiets et mécoiilcns

de la longue absence île votre courrier; tuais je vous laisse

à juger s'il y a do ma faute Je suis ici dans l'huile bouillante,

jusqu'à ce que j'aie pu rédiger la noie telle que le Premier

Consul la désire ot «pie j'aie obtenu une réponse favorable

1 te courrier.
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... Je sais authentiquemenl que le Premier Consul a dit

qu'il no pourrait nous donner que doux bataillons de la

seconde demi-brigade, ol qu'ils in; nous seraient pas de

grand secours. ...

(ICI.) X"531. Parti, ee J Seplembietsv2.

LE MÊMEAI MÊME.

La nouvelle déplorable que vous me donnez, par votre

numéro 5."i5, de l'oll'usioti de sang sur les frontières dT'uter-

vvaldenm'a bouleversé. Dieu veuille que ce soit la première

ot dernière !

Il est bien étonnant ol malheureux qu'après sYIre fait

présenter plusieurs notes rédigées dans le sens que ui'iu-

iliquail le ministre, ot n'avoir, pendant trois semailles, exigé

qu'une demande appuyée sur la position do l'Holvétioet sou

dénuement do forces répressives, le Premier Consul ail,

toiit-à-coup, insisté pour qu'il y soil l'ail nue allégation

textuelle de capitulations militaires, consacrant le droit du

gouvernement helvétique. ...

(tli'2.) X"555. Paris, ce ,vSeiilembrelso2.

LE MÊMEAI MÊME.

. . . J'ai ou le six. avec le ministre, un entretien très dé-

taillé ol 1res pressant sur ta position do l'Ilelvétie.

Il m'a dit que nos affaires allaient bien mal, ot il m'a de

nouveau adressé le reproche quo nous avions en tort de

demander l'évacuation do la Suisse. Je lui ai répété là-dossu-.
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ce que je lui avais déjà plusieurs fois observé: que nous

n'avions point demandé la retraite dos troupes dans le moment

do l'établissement de notre nouvelle organisation; que nous

aurions an contraire désiré qu'elle eût lieu trois mois plus

tard, et qu'il savait bien, lui-même, ooinulcnl l'offre du Premier

Consul avait été faite, et si le gouvernement helvétique, dans

la position délicat»!où il se trouvait, avait ou la faculté de

refuser colle offre dans la supposition de son inévitable

publicité.

Il remarqua qu'une constitution qui avait besoin des

bayonnottes pour se soutenir, ne valait rien: que nous avions

paru on»hantés do la nôtre el assurés de son succès.

Je répliquai qu'une nation ayant élé arrachée à sou

ancienne'organisation, ol no pouvant, par mille raisons, y

retourner, il élail difficiled'imaginer comment il serait possible

d'y établir un nouvel ordre stable ot raisonnable, sans l'ascen-

dant d'une grande autorité, particulièrement si colle nation,

formée de. peuplades 1res diverses ol agitée par des passions

haineuses et des préjugés enracinés, n'avait de point de

ralliement ni dans les anciennes institutions, sur lesquelles

leurs partisans mémo ne pouvaient s'accorder pour le modo

ol la naliire de leur résurrection, ni dans do grands hommes,

fixant les regards do la multitude par dos actions d'éclat ot

dos services importuns, ni dans un système qui plût géné-

ralement, aucune forme de gouvernement ne pouvant être

considérée comme voulue par la grande majorité. J'ajoutai

que lo seul penchant bien prononcé do la multitude était

vers l'établissement d'un régime démagogique bien licencieux

et bien épouvantable, vers l'isolement absolu ot vers la ittéla-

ntoi'phoso do lotîtes les vallées, villes, bourgs ol villagi-sde

I llelvétie on aillant d'Etals démocraliquos tumultueux ol
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indépendans; qu'uni! pareille dissolution de la Suisse serait

le tombeau do la civilisation, la honte du siècle ot aurait

pour effet de voir la Suisse effacée.de la liste dos Etals,

et .surtout de celle dos Républiques alliées cl leiianl an

système de la France.

Tallcyrand: Ce n'est pas le gouvernement français actuel

qui A fait la révolution do Suisse, ol les Français ne peuvent

pas se battre constamment pour tout le monde.

Moi: l'n mot du Premier Consul suffirai!, pour mettre

tin à tous nos troubles ol pour affermir le gouvernement

qu'il a reconnu, ijne le Premier Consul déclare qu'on con-

formité du traité d'alliance il est prêt à donner secours au

gouvornenieiil helvétique contre les ennemis intérieurs, ol

que le général de la division lu plus rapprochée de l'Ilel-

vétie a ordre d'entrer à la première réquisition du gouverne-
ment, el que cotte déclaration soil publiée (l'une manière

authentique!

Tallcyrand : Donnez moi une note là-dessus. Tontes vos

demandes doivent pouvoir être montrées aux puissances

étrangères.

Moi: Je ne suis point autorisé à vous roniollrc une pareille
noie. Il ii'.e semble que le Premier Consul pourrait faire

publier une déclaraiion semblable, sans craindre que lis

cours do l'Europe la considèrent soil comme un écart de

la ligne île inotléralion qu'il s'est tracée, soit comme une

contravention nu Irailé de Liinévillo ou aux engagemens

qu'il pont avoir pris. Le gouvernement helvétique est re-

connu par le Premier Consul, par l'empereur et le roi de

Prusse; il no va pas larder à l'être par l'Angleterre. Il

faut bien que la Suisse soil rendue, à la tranquillité ot à

la paix, comme le reste du inonde, Qti'osl-eo qui pourrait
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faire hésiter le Premier Consul sur lit propriété de tous

les moyens qui peuvent le plus pronipleineiil. sans coup

férir ol sans nous causer do frais, ramener le câline on

llelvélie? La Prusse cl la Bavière ne sont pas inoins que la

République italienne et la France intéressées à empêcher

qu'il ne s'éliililisse ou Suisse dos Etals, disparates on

affections et on systèmes politiques, qui, dans dos guerres

futures, la diviseraient on doux partis ot en livreraient la

pallie militairement la plus importante au riva) naturel do

l'Empire français.

Tallcyrand : Le Premier Consul n'aime pas à se mêler

des affaires dos autres. Il vous a donné dos conseils : il a

reconnu votre gouvernement eu vous recevant en audience

solennelle: on avait demandé à différentes époques qu'il

relirai les troupes françaises: il les a retirées.

11ne pouf pas, coup sur coup ot ou même temps, adopter

d'autres mesures : vous pouvez, au reste, être sûr qu'il

prendra très promptcincnl une détermination à l'égard du

contenu de votre note. Je vous répète qu'il ne reconnaîtra

jamais eu llelvélie qu'un gouvernemoul ol qu'une république.

Le marquis de Liicchésini m'a l'ait conlidculicllcmcnl paît

de la conversation qu'il a eue le 15 fructidor avec le Premier

Consul sur l'état do la Suisse. Lucchéshii lui lit compliment

sur le bon cll'el que produisait en Europe la rvlruiti1 des

Iroupos françaises. ,, Il nie répondit, dit Liicchésini. avec nu

accoul do vérité qui me paraissait partir du ciour, qu'il nous

laisserail faire."

Je ne cachai pas au marquis de Liicchésini que l'élut de

la Suisse, n'était nullement tranquillisant, ol. connue il vouait

de nie dire qu'il renouvelait son cours y\e belle littérature

avec M. Fox, je lui observai que' lions aurions peut-être
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besoin de Neptune pour calmer les flots irrités, et qui

prononçât le Quos ego! Il sourit et dit qu'il faudrait bien

y venir, si l'agitation ne se calmait autrement. II m'assura

que le Premier Consul avait parlé d'Aloys Reding avec le

plus grand mépris, cl qu'il avait dit, entr'autres choses, de

lui qui! s'était perdu sans retour dans l'opinion publique.

Le marquis parait avoir prêché au Premier Consul le ré-

tablissement d'une confédération complète en llelvétie; mais

je lui ai fait sentir qu'une fédération suisse donnerait à

l'Autriche les mêmes facilités et les mêmes chances que

le morcellement du Nord de l'Allemagne lui fournirait dans

la position actuelle de l'Europe. . . .

Le ministre Tallcyrand, en revenant sans cesse au re-

proche: „ Pourquoi avez-vous demandé, pourquoi avez-vous

laissé sortir de l'Holvétio les Français ? "
veut, comme je. lui

ai dit, ou s'égayer à nos dépens, ou il confond les lieux,

les temps et les personnes. Les ministres étrangers, surtout

ceux de Russie et d'Angleterre, ont, sans doute, très souvent

pressé le gouvernement français de retirer ses troupes. Les

différons ministres helvétiques qui ont résidé auprès du

gouvernement de la République française, ont fréquemment

porté plainte des frais et des désagrémens qui résultaient

pour nous d'un trop grand nombre de Iroupos étrangères.

Enfin le citoyen Reding a insisté dans plusieurs notes sur

l'évacuation de la Suisse par l'armée française.

Mais depuis ce moment-là il ne m'est pas connu qu'il ait

été fait une seule réclamation au sujet des troupes. Quant

à moi, non seulement je n'ai jamais demandé l'évacuation,

mais j'ai surtout, pendant l'insurreclion du Pays-de-Vaud ot

lorsqu'on prévoyait déjà que rétablissement de la constitution

dans les Petits Cantons rencontrerait des obstacles majeurs,

13
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plus d'une fois fait l'observation au ministre que la présence
des troupes françaises élail 1res nécessaire au repos do

l'Ilelvétie, et qu'une compagnie, de Frinçais, agissant avec

vigueur, était capable d'en imposer à dos corps très nom-

breux de rebelles. Le ministre sait fort bien tout cela. Aussi

quand il parait rejeter l'évacuation subite de la Suisse sur

le Conseil d'exécution, il ne peut avoir de motif que celui de

détourner la conversation et de se dispenser de répondre

catégoriquement, quand je le presse de me donner une réponse
à la demande de la demi-brigade. Il ne peut certainement

pas venir sérieusement dans l'esprit du gouvernement fran-

çais, que nous ayons depuis le 17 avril soit désiré, soit

demandé l'évacuation de la Suisse avant l'achèvement complet
de l'organisation, tant générale que particulière, de tous les

Cantons. Los propos du ministre n'ont indubitablement qu'un
but de conversation. Mais je n'ai pas pris le change, comme

vous aurez vu par ma seconde noie... ,

(1G3.) X° 550. Paris, ce II SeptembreIS02.

LE MÊMEAUMÊME.

J'ai l'honneur de vous communiquer une lettre que le

ministre des Relations extérieures m'a adressée hier. ...

Depuis longtemps je n'ai cessé de me plaindre du général

Tnrreaii. Ses alentours, ses insinuations, ses menées dans le

Pays-dc-Vaud à l'époque de l'insurrection, les délais qu'il
faisait naître à chaque instant, pour relarder rétablissement

d'un ordre définitif et réparateur dans le Valais, et la dureté

inhumaine avec laquelle il a traité ce malheureux pays, et
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surtout la partie de ses habilans qui a montré le plus

d'iillaeheiuenl à ses liens avec lu Suisse et à une existence

indépendante, ont été constamment l'objet de mes sérieuses

représentations. Les derniers traits de sa conduite que le

citoyen Muller-Friodberg m'a fournis, ont achevé de le faire

connaître; et hier, le ministre de Tallcyrand, lorsque j'allais

recommencer le chapitre de Turreau, nie dit : ,, Soyez content,

il est rappelé; on en envoyé un autre.*

D'après les ordres que m'ont transmis vos numéros 557

et 558, des 2 et 5 septembre, j'ai insisté sur la demande

do médiation de la part de la France, à laquelle le Sénat

s'est arrêté. Mais je ne dois pas vous cacher que cette

idée a été fort mal accueillie par le gouvernement français,

et rejetée comme entièrement inadmissible.

Comme c'est mon devoir de vous rendre compte fidèle

dos communications importantes que me fait verbalement le

ministre, je no puis me dispenser de vous rapporter ce qu'il

a dit de plus saillant à ce sujet.

„Fi! s'est-il écrié, une médiation entre un gouvernement

légitime et des rebelles! Quelle indignité! Ce serait un

scandale affreux dans l'ordre social de l'Europe et d'un

exemple désorganisaient' pour les goiiverncincns. Un gou-

vernement qui capitule, avec quelques villages qui doivent

lui obéir? Non, jamais le gouvernement français ne se

prêtera à une transaction aussi avilissante."

„Rion, ai-jc répliqué, rien de ce qui tend à épargner le

sang humain n'est avilissant, Citoyen Ministre; la nature do

l'insurrection, le caractère des insurgés, dos symptômes du

même mal éclalans dans différents endroits, la pénurie de

ses ressources ont déterminé mon gouvernement -a
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„Votre gouvernement? Il n'est plus gouvernement, dès le

moment où il cède à dos révoltés. Vous n'avez pas de

gouvernement : ou l'insulte impunément, ol il ne se fait point

assez respecter."

Il continua sur ce ton avec plus de vivacité qu'il ne met

communément dans la conversation, et puis il ajouta : «J'es-

père que la lettre que je vous ai écrite, produira mi bon

effet. Elle prouvera que le Premier Consul est décidé à vous

soutenir par tous les moyens qui sont conformes aux traités,

J'espère que les révoltés en seront effrayés. J'ai fortement

insisté pour que l'ordre aux; demi-brigades fût sur le champ

expédié. Le ministre de la Guerre a envoyé des courriers la

nuit passée. Cela fera-t-il effet sur les rebelles? Qu'en croyez-

vous? Vos affaires sont un véritable scandale pour l'Europe;

c'est honteux qu'une poignée tle mauvais sujets et de mau-

vaises têtes doive empêcher votre gouvernement de prendre

consistance et de donner enfin l'ordre et la liberté à l'Ilelvétie.' 1

D'après ces assertions du ministre et autres déclarations

semblables, il est hors de doute (pie le Conseil d'exécution

peut compter sur les secours les plus prompts et (es plus

efficaces du gouvernement français. . . .

LE MINISTREDESRELATIONSExiÉinii IIES.yi!CITOVEXSTAPKÈR,

MINISTREPLENIPOTENTIAIREDEEXIlÉPl'CLIQUEHELVETIQUE.

Citoyen, j'aj mis sous les yeux dij Premier Consul jes
notes que vous m'avez adressées et par lesquelles vous de-

mandez qu'une partie des troupes helvétiques qui sont au

service de là France soit mise à Iq disposition île votre

gouvernement.
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te Premier Consul a vu avec |a plus vive lioiiicijl' ijui!
votre demande était molivéo sur dos circonstances qui semblent

présager à voire pays dos dissensions sanglantes cl menacent

d'y faire périr la liberté par les passions qu'enfante la discorde.

Il est bien à regretter que vous avez pensé, i| y a peu

tio temps, que l'Ilelvétie était on mesuré do n'avoir plus
besoin de la présence des Iroupos françaises. Le Preiijior

Consul était dans l'intention bienveillante de les y laisser

encore ati inoins une année, si votre gouvernement lui ou

avait fait la demande, s'il lui avait représenté que cette

prolongation de leur séjour on Suisse était nécessaire à sa

tranquillité.

Mais il est inutile do revenir sur les causes : je mal est

fait, et il est pressant d'y porter remède.

Le Premier Consul s'est fait représenter les diverses ca-

pitulations qui ont successivement engagé votre République

c{ |a France; il a vu les réserves que les Caillons ont souvent

faites, de rappeler leurs troupes pour leurs besoins particu-

liers, cl il me charge de vous faire connaître qu'il adhère

à votre demande, et que les corps suisses que vous avez

réclamés sont à la disposition île votre gouvernement.

Mais serait-il dofic décidé qu'après tanl de inàiix voiis

illjssjez être encore en proie au plus grand de jolis j aux

horreurs »|o (a guerre- civile? L'amour de la patrie s'effjj-

rëfail-il entièrement ait c»r# t|e vos tbhéîibyejis? NatjhitchJ-

jls, (dûs aiîciui moyeu de s'ejiteiidrp? No yejto!it-j|s piis ijiio
leurs divisions et |e scajjdale que jtjfsciiti.'jij éij |2.tri.ipc.les

affaires suisses, déconsidèrent (a nation helvétique,et jieiiyeni
lui attirer dos iiiajj|eitj's qu'j) {.'siejji'oro temps de (ij*0Vi'jj'

et, heureusement, jiossjfije (je ju/évejijr?
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Le Premier Consul espère que ce dernier conseil de sa

bienveillante amitié ramènera les esprits à dos idées d'hon-

neur et de bonne intelligence. La voix qui a enfin rassemblé

Ions les peuples dans les lions de paix, ne sera pas perdue

pour les citoyens de l'Holvétio. Ils sentiront que nulle pari

la liberté et ses bienfaits ne sont compatibles avec la discorde

ol la désobéissance aux lois.

Agréez, je vous prie, Citoyen, l'assurance de ma haute

considération.

Paris, ce 22 fructidor an 10.

CII.-MAU.TALI.EVBAXD.

(164.) K° 557. Paris, ce H SeptembretS02.

LE MIXISTIU:FLÉMPOTENTIUHEDELARÉPUBLIQUEHELVÉTIQUE

PltÈS LA RÉPIUI.IQUEFRANÇAISEAU CirOVENJENNER,

SECRÉTAIREIl'ETATDE LA RÉl'lIll.lQlE HELVÉTIQUE.

Je vois avec bien du plaisir par votre numéro 559 que le

décret du Sénat du 2 septembre a calmé les Petits Cantons.

Il faut espérer que celte suspension d'hostilités, jointe à lu

publication de la ferme résolution du gouvernement français

d'appuyer celui de l'Ilelvétie, fera faire des réflexions aux

meneurs cl rendra la tranquillité à noire patrie lourmenlée.

Je dois dire qu'un nouveau bouleversement des autorités

suprêmes en Suisse achèverait de nous déconsidérer en

Europe et nous ferait abandonner comme des factieux in-

corrigibles cl des mauvaises têtes inguérissables.

Je vous remercie ... de l'envoi de l'article 4 du traité

de 1G63. . . . Vous aurez vu que j'en ai fait usage dans ma



199

note, et j'ai ou la satisfaction de m'apercevoir que le Premier

Consul se considérait connue autant lié par les anciens traités

que les rois do Franco. Il faut tirer do celle heureuse

disposition tout le parti possible. . . ,

La nouvelle que vous nie donnez de la démarche du

Conseil ecclésiastique de Reine el du choix fail dans votre

personne pour régler, de concert avec ce comité, les intérêts

de l'Église et ses rapports* avec l'État, m'a causé le plus

grand plaisir. Vous savez, mon respectable nini, que je suis

intimement convaincu de la nécessité d'un culte éclairé

pour le bonheur des hommes, et que surtout je n'ai pas

attendu le concordat pour mettre la religion chrétienne

au-dessus de tous les moyens essayés et connus de mo-

ralité et d'ordre public. Je suis charme que, malgré vos

occupations, vous ayez voulu vous charger de cette com-

mission, les liens d'amitié qui vous unissent avec les membres

les plus marquans du clergé de Renie devant beaucoup

faciliter el accélérer un résultat satisfaisant. Aucun pays ne

possède des ministres du culte plus respectables que Mes-

sieurs Wyttenbach et Wyss et de plus éclairés et de plus

capables que Monsieur Ilh. Je trouve que les ordonnances

de l'ancien gouvernement de Renie pour le clergé du Canton

sont des chefs-d'oeuvre (Porlalis les juge de iiiême), et vous

avez là une très bonne base de votre travail.

Vos craintes sur la résidence de Turreau auront été dis-

sipées par mes dernières. Il est probable que ce sera le

citoyen Gaudolphe qui sera nommé résident en Valais, et il

faut le souhaiter pour le bien de ce pauvre pays. . . .
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(165.) K°558. Parts, ce IS SeptembreIS02.

LE MÊMEAUMÊME.

Dans ma conférence d'hier, 14 septembre, avec le ministre

des Relations extérieures, après avoir reproduit à ses yeux

le tableau des désordres populaciers dont nous étions me-

nacés, sans une intervention très marquante el très loyale

du gouvernement français, il nie dit que pour le moment

il ne paraissait pas fcmpcslif d'essayer d'autres mesures que
celles qui avaient été prises, qu'il fallait tout espérer de la

publication des deux notes que nous avions échangées en

dernier lieu; et il manifesta le désir de les voir imprimées

et distribuées dans toute l'Ilelvétie. Veuillez donc, Citoyen

Secrétaire d'État, demander l'autorisation du Conseil d'exé-

cution, pour que ma dernière note qui réclame, la mise à

noire disposition des deux premières demi-brigades hel-

vétiques, et la réponse que le ministre m'a faite par ordre

du Premier Consul, soient publiées de la manière qui vous

paraîtra la plus propre à remplir le but de réunion et de

paix interne que le gouvernement se propose....

Il est affreux de penser que des intérêts particuliers, un

amour-propre blessé cl le désir de se populariser, en flattant

le goût pour la licence qui anime les sans-culottes mon-

tagnards, aient peut-être fait perdre aux Suisses le moment

unique qui leur était offert par le Dieu de leurs pères, de se

ressaisir de leur rang parmi les nations, et de rentrer dans

la pleine jouissance d'une existence honorable.

Est-ce donc, parce qu'on se dispute sur l'habit que nous

porterons, qu'il faut s'exposer à geler de froid et à traîner

les chaînes de l'élranger, au lieu de se couvrir de vêtemens
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qu'on pourrait changer ou modifier ensuite d'après nos

besoins ?

Vraiment, on est prêt h verser des larmes do sang!

Les fondateurs de la liberté helvétique n'ont certainement

pas eu en vue ni la barbarie el le scandale, du régime des

Landsgemeinden, ni les abus et le rétrécissement des bour-

geoisies exclusives! Ils ont voulu délivrer leur patrie du

joug de l'étranger, soustraire leurs concitoyens à l'arbitraire

et aux vexations des tyranneaux subalternes de la maison

d'Autriche et leur assurer la jouissance de lois indigènes

et de magistrats intègres! Quelle, honte que leurs doscen-

dans mettent en jeu et leur indépendance cl l'avantage

inappréciable de lois et de magistratures nalionples, pour se

livrer aux fureurs de la dispute et des dissensions sur des

formes el des modifications étrangères à l'essence du bon-

heur et de la liberté! N'y a-t-il donc plus parmi nous ni

patriotisme, ni grandes vues, ni désintéressement, ni con-

naissance de nos véritables intérêts?

Mais à quoi servent les plaintes, quand il n'y a que des

peuplades qui oublient qu'elles forment une nation respectable

en Europe par les souvenirs, cl- qu'on se rassemble plus

volontiers aux cris de la haine et à la pâle et sombre lueur

des préjugés qu'à la voix de la patrie et sous l'étendard du

bien public?

. . , J'ai reçu l'ouvrage de M, Ith sur la méthode d'ins-

truction élémentaire dont Pestalozzi a fait-l'essai à Berlhoud.

Il est intéressant et instructif, mais rempli de discussions

scolastiqucs qui, excellentes el nécessaires pour les érudits

allemands, ne seront point appréciées par les Français. J'en

ai parlé à Chaptal, et j'ai insisté à différentes reprises, pour

qu'on envoyât des jeunes gens à l'école normale de notre
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célèbre coinpalriote, pour s'y former tl l'enseignement pri-
maire qu'il a organisé par un mécanisme aussi ingénieux

que fondé sur le développement progressif de nos facultés.

Mais leur refrain, ici, est: Imprimez, il nous examinerons!

Au reste, le ministre de l'Intérieur m'a assuré que Peslalozzi,

comme citoyen français, jouirait sans obstacle du privilège

de propriété do ses ouvrages dans toute retondue de l'Empire

français. Veuillez Peu avertir. ...

(1C6.) S"»553. Parts, ce 19 Septembret*02.

LE .MÊMEAUMÊME.

Je suis revenu, à plusieurs reprises, sur la médiation dont

nous demandons que le gouvernement français se charge;

el comme l'idée et le mot de médiationme paraissent surtout

causer sa répugnance à accorder notre demande, j'ai pris sur

moi de proposer un autre terme, comme celui d'intervention,

d'arbitrage ou de conseils officieux,el j'ai rappelé non seulement

l'histoire des troubles de Genève, mais surtout le rôle qu'ont

joué les ambassadeurs île France dans le seizième siècle cl

au commencement de celui qui vient de s'écouler, rôle qui,

pour être essentiellement conciliateur, ne laissait pas que

d'être soutenu par loule l'influence el toute l'autorité que

les rois de France avaient su se procurer en Suisse. Je n'ai

pas manqué de mettre sous les yeux du gouvernement le

tableau des déchiremeiis et de la désorganisation dont l'Ilel-

vétie élail menacée, sans l'apparition d'un puissant et bon

génie au milieu de nous. Mais je n'ai reçu d'autre réponse

que celle que j'ai déjà eu l'honneur de vous mander.
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Le ministre insiste sur la nécessité de no considérer les

insurgés que comme des rebelles, cl il a pleine confiance on

l'effet de la note qu'il m'a adressée par ordre du Premier

Consul, quand elle aura été rendue publique. . . .

... Le ministre des Relations extérieures continue à

insister avec force sur l'envoi d'un agent diplomatique à

Londres,...

P. S. . . . 0 ma malheureuse pairie! Nos dissensions nous

menacent de la porto non seulement de toute espèce de

prospérité, mais encore de l'estime, attachée jusqu'ici au

nom suisse, et nous ne pourrons pas même nous écrier avec

François 1er: Tout est perdu fors l'honneur !

(167.) N°560. Parii, ce 21 Septembre1*02.

LE MÊMEAI' MÊME.

, . . Les événeniens que vous avez pris la peine de me

détailler, m'ont pénétré d'une profonde douleur. Faut-il donc

que nous nous fassions à nous-mêmes plus de mal que les

étrangers nous ont fait, et que nous déchirions de nos pro-

pres mains nos entrailles el le sein de la patrie?

Les violences exercées contre les membres du gouverne-

ment sont extrêmement affligeantes. Ces actes révolution-

naires détruisent de plus en plus la moralité du peuple Kn

l'habituant à voir traiter avec indécence les dépositaires dos

lois et les gardiens de l'ordre social, on le mine dans ses

forces vitales et on met tics obstacles toujours plus grands

et plus nombreux nu retour du calme el île la subordination.

Celte continuation de désordres scandaleux et d'actes de

licence produit l'effet le plus fâcheux sur les gouvernemens
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étrangers, el on finira par nous vouer autant d'indignation

et de dégoûts qu'on nous avait en Europe témoigné, jusqu'à

cet instant, d'estime et d'intérêt bienveillant,. . .

Parti, le t jour complémentaire(21 Septembre)de Van 10.

LE MINISTREDESRELATIONSEXTÉRIEURESAUCITOYEN*STAPFER,

MINISTREPLÉNIPOTENTIAIREDE LARÉPUBLIQUEHELVÉTIQUE.

J'ai reçu, Citoyen, la lettre que vous m'avez fait l'honneur

de m'écrire, le 20 septembre. Je l'ai mise sous les yeux du

Premier Consul qui m'a donné l'ordre de répondre sur-le-

champ à la demande que vous avez été chargé de lui

adresser de la pari de votre gouvernement.

L'envoi des troupes françaises dans un pays agité ne

pouvant avoir lieu sans les faire participer aux dissensions

qui le divisent, le sang français pourrait couler, et le Premier

Consul ne peut pas l'exposer que pour l'intérêt propre et

immédiat des Français.

Certainement la France ne peut voir nvec indifférence les

maux d'un pays voisin et ami. Aussi le Premier Consul serait-il

disposé peut-être, si les troubles augmentaient au point de

compromettre la masse entière du peuple helvétique, à modi-

fier sa première détermination, du reste entièrement étrangère

à l'ouvrage de l'établissement de l'ordre public en llelvétie.

Il ne renoncera sans doute qu'à regret, et entraîné seulement

par la nécessité, à celte détermination qu'il avait prise d'après

des motifs extrêmement puissans sur son esprit ; mais il faut

que l'impression du malheur de l'Ilelvétie Je ramène à céder

sur ce point. Il pourra offrir à vos concitoyens toute
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l'influence de son ascendant sur les opinions d'un peuple en

discorde el les conseils de bienveillance et de sagesse aux-

quels les chefs qui ont gouverné votre pays se sont si mal

trouvés île n'avoir pas voulu déférer; et si le peuple suisse,

éclairé par le malheur, a, connue il l'espère, assez de con-

fiance en lui pour ne pas s'abandonner aux passions qui

l'agitent, il esl à croire que les désordres de la Suisse

pourront encore se réparer.

Le Premier Consul n'a pas conseillé la dernière consti-

tution, comme le Conseil d'exécution l'expose dans sa lettre ;

il n'a pas fait connaître qu'il lui donnât son approbation; il

a constamment observé, sur tout ce qui s'est passé à cet

égard en Suisse, une attentive el patiente impartialité.

Dans cette vue il n'a pas répondu à la lettre qui lui a été

écrite par le chef du Conseil d'exécution, et voyant s'essayer

une constitution arrêtée par un nombre considérable de no-

tables, il a dû présumer que celte constitution pourrait con-

venir aux Suisses; mais sa première résolution n'ayant pas

été directement ébranlée par des motifs tirés de l'examen

des principes sur lesquels elle est basée, il a dû, à cet

égard, rosier dans la position qui convenait au Premier

Consul de la République française et attendre les résultats

du temps.
• Il paraît aujourd'hui que cette constitution ne convient pas'

à l'Ilelvétie, puisque de toutes parts on s'élève contre elle.

Or en la faisant établir par des bayonnelles étrangères, on

ne ferait que constater avec éclat qu'elle est peu propre à

faire le bonheur de vos concitoyens. , , .

Le Premier Consul, Citoyen, en regrettant de ne pouvoir

satisfaire à votre demande, reste toujours attaché à l'espérance

de voir l'Ilelvétie rendue à son bonheur et à son indépen-
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dance. La concorde seule pont les rétablir au sein de

voire pairie.
J'ai t'honncuv de vous saluer.

Cu.-M.tr. TALLEVRAXD,

(1C3.) Paris, ce 2 Octobre1*02.

LE MINISTREPLÉNIPOTENTIAIREDELARÉPUBLIQUEHELVÉTIQUE

PRÈSi..vRÉPUBLIQUEFRANCUSEAUCONSEILD'EXÉCUTION

DE LA RÊI'IRI.1QIEHELVÉTIQUE.

Citoyens Landainmann el Slalthalters,

... je ino crus obligé de faire dos observations au ministre

sur les difficultés qu'éprouverait le rassemblement d'un con-

grès de notables suisses à Paris, et principalement sur les

obstacles qu'il roconlremit, si l'invitation n'était faite que par

des autorités helvétiques.

Quoique le citoyen Tallcyrand exprimât avec vivacité sa

surprise et son chagrin à l'idée qu'une invitation de celte

nature pût trouver les vrais amis de la patrie froids et rester

sans un plein effet : néanmoins les obstacles et les préven-

tions que le gouvernement helvétique aurait à surmonter

pour assurer le succès de celle mesure, si c'aurait été lui

ou un de ses agens qui eût dû donner l'impulsion, parurent

le frapper et le convaincre que, pour réussir dans son but et

amener d'heureux résultats, elle ne pourrait partir de trop

haut. . . .

C'est le ... 30 septembre (8 vendémiaire) qu'il émana du

Premier Consul la proclamation île ce jour, envoyée en Suisse

par courrier extraordinaire aussitôt- qu'elle fut sortie des

presses do l'imprimerie de la République. ...
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Je joins sous ce pli une vingtaine d'exemplaires do la

proclamation que le ministre m'a remis en main, en m't'ii-

vitant, par les intérêts: les plus chers de ma pairie, à les

faire parvenir dans tous les Cantons, et à conjurer les bons

citoyens de «saisir l'ancre qui leur est offerte par le

pacificateur du monde el l'arbitre des destinées do l'Europe.

Il m'a déclaré que le Premier Consul était déterminé à assurer

le succès de son intervention par la force armée, si la per-

versité el l'obstination ou l'orgueil se refusaient à ses pro-

positions généreuses.

Comme je l'avais précédemment conjuré d'engager le

Premier Consul à essayer de grandes forces morales et à

épuiser les moyens d'opinion avant d'en venir au déploiement

des forces militaires, il m'a interpellé sur l'effet présuniable

de la proclamation, el m'a annoncé que, si l'effet qu'elle

allait produire, ne réalisait pas nos espérances, te. Premier

Consul prendrait infailliblement les mesures les plus sévères

pour mettre un terme au scandale de nos divisions, et

qu'alors nous n'aurions plus de prétexte de nous plaindre

de la rigueur du sort qui nous attendait.

Dans cet étal de choses, si des considérations pusillanimes,

une apathie honteuse, une défiance funeste, des idées chevale-

resques et des prétentions absurdes empêchaient les meilleurs

el les plus distingués entre les citoyens de l'Ilelvétie d'ac-

courir à la voix du Premier Consul pour rendre à leur

patrie un ordre stable el sauver l'existence nationale: alors

il faudrait vraiment désespérer de son salut.

Préserver l'Ilelvétie de maux beaucoup plus graves encore

que ceux qu'elle a soufferts et honorer noire nation en

niellant en évidence soil élite, sont tes deux buts qu'un
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accueil confiant et reconnaissant de cette proclamation peut

seul atteindre.

Combien il importe de bien composer l'assemblée, appelée

à se concerter sur l'organisation de l'Ilelvétie sous les auspices

du seul homme qui dans la position actuelle de l'Europe

peut, en les couvrant de sa gloire et en leur imprimant le

sceau de sa puissance, donner de la fixité aux institutions

sociales d'un peuple agité, el remplacer la magie des sou-

venirs, dont il est impossiblede les environner, par l'éclat de

bon nom et l'influence de son génie protecteur!

Après les tourmentes d'une révolution qui a ébranlé jus-

qu'aux fondemens de l'ordre social et mis à flot tous ses

élémens, l'ascendant d'un grand homme, épargnant à une

nation des années d'oscillations et de réactions par quelques

heures de conférences bénévoles avec les plus estimables de

ses citoyens, est un bienfait unique de la Providence. Le

repousser, pour s'abandonner derechef aux chances d'essais

douteux ut de discussions orageuses, serait un crime; el

faire passer celle témérité pour la voix ou l'inspiration de

l'honneur serait, aux yeux de la sagesse et du vrai patrio-

tisme, ou un donquicho.ismo antisocial ou une insigne mau-

vaise foi.

C'est aujourd'hui que toutes les petites vanités, l'apathie
et l'égoïsine, les considérations secondaires et puériles, doivent

disparaître devant le grand intérêt de la patrie.

Puissent vos efforts, Citoyens Magistrats, assurer le succès

d'une médiation, sans laquelle nous périssons, et être ré-

compensés par d'heureux résultats et la réparation de nos

maux!

S'ils étaient infructueux, si le défaut de patriotisme et de

confiance, en nous privant de la planche qui nous est offerte,
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livraient encore une fois le vaisseau de l'Etat à la fureur

des finis ot la nation aux horreurs d'une guerre inutile et

malheureuse, les amis de la patrie ne pourraient que s'en-

fuir pour ne pas être condamnés à assister à ses funérailles.

Si on voulait détourner les bons citoyens de leur réso-

lution à concourir au rétablissement de leur patrie sous les

auspices du Premier Consul, en les alarmant sur la nature

dos sacrifices qu'on pourrait leur demander, vous pouvez, sans

crainte d'être démentis par l'événement, les assurer que le

Premier Consul n'usera de la confiance qu'ils lui accorderont,

que pour le bonheur el l'indépendance dos Suisses.

Le général Ney est nommé commandant dos troupes (l'ob-

servation qui doivent assurer le succès de la médiation du

Premier Consul. . . .

Recevez, Citoyens Landainmann et Statlhalters, l'hommage
de mon respect et de mon dévouement.

STAPFER.

(109.) No561. Parts, ce 6 OctobretSOi.

LE MINISTREPLÉMCOTENIIAIUEDE LARÉPUM.IQIEHELVÉTIQUE

PRÈSLARÊl'tTiLIQll'FRANÇAISEAUflIOVENJESNER,SECRE-

TAIRED'IÎTAl DE LA Rl'Ptfit.lQll: IIELVÊTIQIE.

Citoyen Secrétaire d'Etat,

Dans la nuit du 2 au 3 octobre j'ai expédié le courrier

Pache. avec des dépêches pour le gouvernement. Depuis il

ne s'est rien passé ici et je n'ai rien appris de marquant.
Nous attendons avec anxiété l'effet de la proclamation du

Consul.

14
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Messieurs de Mulinen el Sleltler se donnent beaucoup de

mouvement pour obtenir (pie les autorités formées par les

insurgés restent en place, ou que ce soil par elles du moins

que se fasse le choix des députés de» Cantons pour le congrès

de Paris. Ils ont désiré être présentés par moi au Premier

Consul; mais je m'y suis refusé.

Tout dépend aujourd'hui de l'impression que la procla-

mation aura produite sur les différons partis.

Je suis parfaitement de l'opinion que vous énoncez dans

votre numéro 564 du 28 septembre, le dernier (pie j'ai

reçu. Sans réconciliation des partis point de paix, point

d'organisation stable. La force peut comprimer, un instant ;

mais quand la gêne cesse, les ressorts s'élancent avec une

vitesse redoublée.

Il me semble que le point de ralliement et le mode de

réconciliilion offert par la France est le seul qui puisse

nous procurer la tranquillité et îles institutions durables. Je

gémis autant et plus peut-être qu'aucun Suisse de ce que

nous ne soyons pas parvenus à nous arranger nous-mêmes,

et que ce ne soil qu'aux dépens de la fierté nationale qu'on

puisse sauver notre existence politique et nous arracher à

nos propres fureurs. Mais refuser le secours parce qu'il nous

est offert par une main étrangère, serait aussi insensé que

la conduite d'un homme prêt à se noyer et qui risquerait

plus volontiers de périr, en s'obsthiant à se borner à ses

propres efforts, que d'échapper aux dangers en saisissant la

main que lui tendrait un autre pour l'en tirer.

Je ne doute pas d'un instant que le Sénat n'use de l'autorité,

dans l'exercice pleinicr de laquelle il va rentrer, avec t(oute

la modération, le patriotisme el la générosité qui seront

compatibles avec ses devoirs.
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L'opinion des hommes d'étal et des gens sages est très

prononcée pour nu système de fusion et de tolérance. Il no

faut pas qu'aucun parti suit écrasé, ot il convient qu'on ait

pour les désirs et les affections d'une classe nombreuse, telle

qu'elle soit, tous les inénagetocns que pourront comporter
l'intérêt de la patrie et la cause île la libellé. Je compatis
de toute mon âme à votre position pénible. C'est une vU'.»

plus difficiles vt des |>lus désagréables dans laquelle- un

homme sensible- puisse se trouver. Je souhaite do tout mon

canir que. pajf dos V'Véï'iemenspropices à noire yoinm'uué-

pairie, \ous yn \\A"tïezpromptoniont. C'est ut\ enfer qt\\me

pareil)*;*-KÎ,t**aHon.. . >

(170.) Çxtrù, «Ht Octobret*o\

LE MtvjV.\v CONSEILt^YMA\ IIO>;Ç'KLA UÉPUBLIQUI-

-. • ft'iillW hW\ lit* Peta* \p \\W\*W W«X\-iv\xo\UoJ5.

pur voire ((éjiéc|ttSil.ltHills, os( \V\\\\^\ pàl \i\ \n>clainaiioi\
du Premier Consul, j'ai cril. salis formol' pour le moment

de nouvelles demandes, devoir nie borner à donner au gou-

vernement français connaissance de l'élal de l'Uolvélio.. tel

qu'il esl dépeint dans celte dépêche, pour piotivet' ait Premier

Consul que vous entiez parfaitement dans ses \ues, et que
vous ne poiAioz, Citoyens Lamlaïuinauu ol Stallhaltcrs, ou

voire- conscience et dans Votre sagesse, procurer d'antre

moyen de salut à l'Ilelvétie que son intervention directe,

prompte et efficace. . . .
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Le langage du ministre-des Relations extérieures ne varie

point. Il no cesse de me répéter que l'exécution plénièto

il accélérée de la proclamation du Premier Consul est le

seul moyen qui nous reste de sauver le nom suisse, cl

(pie les retards, l'apathie on la résistance qu'on opposerai!

aux intentions du Premier Consul, allireraient sur nous le

dernier des malheurs.

Que col avis reteiilisso donc dans loulc l'Helvélie, qu'il

détruise les illusions, qu'il écarte les obstacles, qu'il bannisse

l'inertie ol l'hésitation, qu'il ouvre enfin les yeux à tous les

insensés qui dorment en sécurité, ou qui errent sur les bords

du précipice à la lueur des préjugés, agitant les brandons

do ht discorde ol hissant la bannière de l'orgueil !

Ah ! n'est-ce donc pas très honorable do venir se concerter

sur les intérêts d'un petit pays avec le plus grand homme

des temps modernes? Que les citoyens distingués, les lêles

fortes, les patriotes zélés nccourenl à sa voix!

A l'audience du 15 vendémiaire (7 octobre) le Premier

Consul me demanda si j'avais des nouvelles récentes de

Suisse. L'ayant informé que j'avais reçu un courrier, parti le

3 octobre dans la nuit, il me dit: „J'ai des nouvelles plus

fraîches de l'arrivée do Rapp; on se battait encore chez

vous. QuYspérez-vous do l'effet do ma proclamation?J „.îo

t rois, Citoyen Consul, qu'elle fora celui d'un calmant général.

Les dernières dépêches do mon gouvernement en démontrenl

encore davantage l'urgenlo nécessité.•'

Messieiir-' de Mhlincn et Stcttler ont été invités par le

ministre dos Relations extérieures à retourner en llelvélie.

Le citoyen Tallcyrand, m'annoncant, le 15, qu'il leur avait

conseillé do partir, ajouta que l'envoi d'hommes distingués
et fotts, désignés dans ht proclamation du S vendémiaire,
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était la mesure la plus urgente qu'il y eût à prendre pour
le moment.

Il serait à désirer que tous les citoyens aisés et instruits,

qui ont été membres des autorités suprêmes depuis trois ans,
se rendissent ici, et sans délai.

Plus le nombre des hommes attachés aux principes libé-

raux, qui viendront à Paris, est grand et imposant, et plus
nous serons sûrs d'asseoir l'organisation de l'Ilelvétie sur des

bases largos et satisfaisantes.

Le gouvernement français ne peut, ni ne veut souffrir le

rétablissement de. l'ancien régime en Suisse, ni une ré-

action quelconque ou le triomphe des passions.

Agréez, Citoyens Landammann'et Statlhallers, l'hommage
de mon respectueux dévouement.

SlAI'FER.

/'. .N\ Le marquis de Liicchésini m'a dit que sa porte

avait constamment été fermée à Monsieur de Mulinen, et

qu'elle ne cesserait do l'être aux ugens de la contre-

révolution.

(171.) Paris, ce 21 Octobrel*o2.

LE vit'vii: vu CONSEILII'EXÉIIIIONDE LA RÉPIRI.IQIE

lll'LVfelIQlE.

Citoyens Laildatntuaiin cl Statlhallers,

J'ai pressé le ministre des Relations extérieures de me

communiquer tes vues du gouvernement français au sujet de

la nomination dos députés dos Cantons pour le congrès con-

ciliateur à Paris.
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Il m'a répondu que plus le nombre de députés serait

grand et plus les choix seraient lions, plus le Premier Consul

serait content; que, si une classe d'habilans ou un parti

croyait avoir lieu de se plaindre d'une nomination, faite pour

son Canton, elle devait aussitôt contrebalancer l'élection qui
lui déplaisait par des choix*de sou gré, el que tous ces

députés pouvaient être sûrs d'être parfaitement accueillis par

le gouvernement français.

Il esl 1res certain que le parti, l'opinion ou le Canton qui

présentera un plus grand nombre do députés inarquans, aura

plus île chances d'être traité favorablement.

Agréez etc.
STAPFER.

(172.) Parts, ce 2* Octobret*02.

LE MÊVIEAI CONSEILD'EXÉCUIIONDE LA RÉPIRLIQIE

llEI.VETIQIK.

Citoyens Landammann ol Stalthaltors,

... Il est bien malheureux que IVntétemenl et les passions

haineuses île quelques chefs d'insurgés doivent nous attirer

des troupes étrangères. Houreiiseinenlle gouvernement français

a des intentions plus bienfaisantes pour la Suisse que ceux

qui se vantent tant d'avoir voulu lui rendre la paix et le

bonheur par la guerre civile, et la contre-révolution. Comme

le Premier Consul ne veut absolument que nous aider à nous

procurer un ordre stable el conservateur des principes li-

béraux, nous pouvons espérer que nous n'aurons que te

nombre de troupes absolument nécessaire pour dessiller les

yeux au pauvre peuple qu'on égare, . ..
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Le ministre Tallcyrand m'a dit, dans un de nos derniers

entreliens, qu'on craignait. que le gouvernement helvétique

ne s'abandonnât peut-être à des mesures trop rigides contre

. ceux qui s'étaient montrés ses ennemis, et qu'il y aurait

une réaction en sens contraire. Je lui ai promis de vous

faire connaître cette crainte, et l'ai d'avance assuré qu'elle

n'avait aucun fondement, le gimvcrneincnt helvétique ayant

toujours été plutôt trop indulgent que 'sévère.

Agréez etc.
STAPFER.

(173.) N»5G2. Paris, ce I" novembre 1S02.

LE VIÉV1EAUCITOVENMoiSSON,SECRÉTAIREGÉNÉRALDUCONSEIL

D'EXÉCUTIONDE LA llÉPlRLIQUEHELVÉTIQUE,CHARGÉDU

DÉPAU1E.VIENTDESAFFAIRESÉTRANGÈRES.

Citoyen Secrétaire général,

... Je regrette beaucoup que le citoyen Jenner ail quitté

le département. Si le découragement s'empare ainsi succes-

sivement des hommes qui, par leur modération et leurs rap-

ports avec ilifférouspartis, pouvaient servir de conciliateurs, on

ne peut guères espérer que le rapprochement el la fusion,

que le gouverncincnl français désire tant voir s'opérer en

llelvétie, puissent avoir lieu aussi proniptemetit qu'il serait

n souhaiter.

Je vous remercie de la peine que vous avez prise de

me communiquer le décret du Sénat du 25 octobre, déter-

minant le mode d'élection dos députés an congrès de Paris.

Il importe beaucoup à la tranquillité future de la Suisse

et à la stabilité des institutions qui doivent la lui rendre,
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que rassemblée des notables à Paris compte dans son sein

plusieurs anciens magistrats, distingués par leur naissance,

les places qu'ils ont occupées et les services qu'ils ont rendus.

Si les adhérons de l'ancien régime ne voient pas dans le

congrès des chefs qui jouissent de toute leur confiance et

qu'ils croient capables do défendre leur système avec zèle el

habileté, il esl à craindre que le résultat des délibéraiions du

congrès, quelque satisfaisant qu'il puisse êlre sous des rap-

ports théoriques et par la force d'autorité dont l'ascendant

du Premier Consul l'environnera, n'atloigne pas les buts de

réconciliation et de salut public que tous les amis de la patrie

se proposent.
Le ministre Tallcyrand m'a déclaré que le gouvernement

français désirait fortement la réunion d'autant d'hommes

marquai)!-que possible; que l'exagération de leurs idées

n'était aucun obstacle à leur vomie; qu'an contraire le

Premier Consul verrait avec plaisir ici quelques coryphées

et adhérons de l'oligarchie bien marquons el bien prononcés,

el que, si sa lettre à M.de Celto>devait empêcher les hommes

les plus décidés de ce parti de se rendre an congrès, il

regretterait de lui avoir donné de la publicité.

J'avoue que je suis personnellement intéressé à ce que ces

regrets n'aient pas lieu, ayant beaucoup insisté sur lu néces-

sité de tranquilliser les Suisses sur les intentions du Premier

Consul et l'issue de lit Consulta, si on désirait y voir dos

hommes vraiment estimables et considérés.

Uonaparte n'a d'attirés vues que d'assurer l'indépendance

et le bonheur de la nation helvétique. Il ne s'agit d'aucun

1 Voyezl'on Titlitr, (Jtschkhlcder lielvit. Ilepubl., 111.415-417
cl Monnard, llisl. de la Confèd.misse par J. de Millier, XVII.

303-3119.
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sacrifice, préjudiciable à l'honneur et à l'existence de ce

peuple respectable, et je vous jure que, si j'avais le moindre

soupçon a cet égard, je serais le premier à le révéler et

à me retirer pour n'être ni spectateur, ni complice de

runéiiiitisscntcni de ma patrie. .. .

(174.) N°501. Paris, ce 7 Xocembret*02.

LE MÊMEAUMÈVIE.

. ., Dans noire position, les négociations ne sont que des

représentations accompagnées de supplications ot de prières.

. , . Je suis, Citoyen Secrétaire général, parfaitement de

votre avis sur la nécessité que le congrès réunisse des

Suisses estimables de toutes les opinions. C'est avr.i ht plus

grande douleur que j'apprends que la haute nrît^u-r.ote ne

se dispose pas à envoyer; c'est indubitablement pour icserver

le droit de protester contre les résultais ot sous prétexte

qu'elh: se déshonore en siégeant à coté d'hommes qu'elle

n'a cessé de haïr et de méconnaître.

Il serait fort à souhaiter que le Sénat donnât là faculté

aux* chefs des partisans de l'ancien régime île se réunir ol

de faire, pour In Consulte de Paris, des nominations supplé-

mentaires à colles des Diètes cantonales, si celles-ci n'ont

pas leur confiance. C'est le seul moyen de donner aux ré-

sultats fixés à Paris la stabilité et l'ascendant qu'il faut à

à tout prix tâcher de leur assurer. Je suis sûr que c'est là

aussi le vieil du gouvernement français.

Si nos grands aristocrates venaient ici, leurs préjugés el

leurs petites idées se fondraient oit présence dos grands

objets ot dos hommes supérieurs, avec lesquels ils se trou-
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veraienl en contact, et qui leur feraient sentir que des pygmécs

ne peuvent faire reculer la marche de l'Europe. Faites un

effort, je vous eu supplie, pour amener le Sénat à une

mesure, sans laquelle je ne prévois que la répétition des

malheureux changeinens de scènes que nous avons déjà trop

souvent éprouvés.

Nos anciens grands seigneurs verraient ici quel rêle

jouent, devant Bonaparte, les rois et les empereurs ; ils en-

tendraient les ambassadeurs de ces derniers mêmes les inviter

plus fortement que nous à céder à l'ascendant des destinées

cl à la puissante Inain du siècle. ...

Un Suisse illuslre par ses écrits, M. Herrcnschwand, auteur

du Traité sur la population et de. l'économie de l'espèce

humaine, retourne à Moral après quarante ans de séjour en

pays étrangers. . .. Ne serait-il pas convenable que le gou-

verneinenl lui donnât quelques marques d'attention et d'estime?

Il est dans les principes les plus libéraux. . ..

(175n.) N" 506. Paris, ee II Novembre1*02.

LE VIÉVIEAUCITOVENMunit, SÉNATEURAVANTLEDÉPARTEVIENT

DESRELATIONSEXIÉRIEIRES.

Toutes les fois que je vois le ministre dos Relations exté-

rieures, il me demande si on n nommé des députés dans les

Cantons el s'ils arrivent. Hier il nie dit qu'on lui aurait écrit

que le gouvernement helvétique avait refusé dos passeports

à M.de Mitliuon,el il blsîmabeaucoup ce refus. Sur l'assurance

qu'il élail mal Informé, et que bien loin de mettre des

obstacles à l'envoi do députés pris dans la haute aristocratie,



219

le gouvernement helvétique le favoriserait de toutes manières,
étant convaincu que la réunion des hommes les plus îiiarqiifins
ne pouvait être que très désirable, il répondit que h;

gouvernement français mettait un grand prix*à rassembler

un nombre considérable de députés do toutes les nuances

politiques. ...

(175b.) K«607. Parts, ce IS Novembre1*02.

LE .VIÈVIEAUMÊME.

... Le général Rapp est venu me voir do la pari du

Premier Consul; il me paraît être dans les meilleures in-

tentions et parfaitement bien instruit do la disposition des

esprits dans notre pays. Le Premier Consul doit revenir l

domain. Rapp m'a fait espérer qu'il s'occuperait do suite do

nos affaires.

Le citoyen Talleyrand nous a demandé si M. de Mulinen

viendrait. C'est une nouvelle prouve que le goiivornomonl

français désire beaucoup île voir au congrès des adhérons

do l'ancien régime, afin que ce parti no puisse pas dans la

suite se plaindre do n'avoir pas ou do voprésontans à Paris.

Quels que soient au reste l'obstination. l'aveuglement ou

t'égoïsme de ceux qui ne croient avoir de patrie que là oîi

ils commandent, le résultat de nos opérations ici prouvera

ipie le Premier Consul veut bien réellement le bonheur ot

l'indépendance des Suisses. L'acte dont ou conviendra à Paris

sera indubitablement sanctionné par les puissances du con-

lineiil, nommément par l'Autriche, ol lot ou lard par

1 lie Rouen-
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l'Angleterre. Vous pouvez, sans risquer d'être démenti par

l'ùvéncmcnl, compter d'avance sur cet assenlinient universel,

au moins sur le continent. ...

(176.) N° 503. Paru, ce 21 Novembre1*02.

LE MEMEAUMÊME.

... Le ministre des Relations extérieures m'a demandé si

M. de Miiliuen ne. venait pas; je lui ai répondu que rien ne

l'empêchait de venir. ...

(177.) Na572. Parti, ce P' Décembre1*02.

LE MÊMEAUMÊME.

. . , Jusqu'à ce moment, nous n'avons encore aucune donnée

précise sur la marche et le but vers lequel nous devons

tondre, si non des assertions vagues du ministre, qu'il nous

faut une organisation générale et un gouvernement central

fort, avec, des organisations cantonales adaptées aux localités.

. . . Je Voudrais bien que le citoyen Orhs eût imité la

réserve du citoyen Lnharpe. Sa présence à la Consulte no

peut que jeter de la défaveur sur l'ensemble.

. . . Parmi les députés des Cantons et communes qui sont

dans le parti de l'ancien régime, M. d'AUVyse distingue par

sa modération et par les vues conciliatoircs et libérales qu'il

parait vouloir porter dans les discussions. Sarasin et Glutz

sont très prononcés pour le fédéralisme. Roinhard m'a avoué

qu'à Zurich il n'y avait pas do parti mitoyen. „ Tant pis, lui
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ai-jo dit. vous serez les premières victimes de vos passions."

Watlevïlle et (îrubor sont arrivés hier. . . .

(178.) N" 573. Paris, ce .' Décembre1*02.

LE MÉVIEAUMÊME.

. . . J'insiste toujours beaucoup sur lit convocation de la

Consulta, et je crois pouvoir vous annoncer qu'elle aura

lieu dans le courant de la semaine prochaine, supposé même

que les députés dos trois Cantons ne fussent pas arrivés.

M. de Mnlinen n'a pas voulu être porté sur la lisle ut il

ne se considère pas connue ayant un caractère public.

Watleville de Landslnit"est arrivé ici, parce que le préTet

du Doubs l'a invité poliment à quitter Resançon; il est venu

se mettre, un règle à mon bureau; mais il ne peut ni no

doit être considéré comme membre de la Consulta, ol j'ai

donné au ministre, connaissance de son arrivée à Paris.

Je mène successivement les députés inarqttans chez les Con-

suls qui ensuite les invitent à dîner. Je lAche aussi de leur

faire faire chez moi des connaissances inléressnnles, et do

les mettre en rapport avec dos hommes qui peuvent influer

sur l'opinion publique. Il est absolument nécessaire de ré-

pandre dos idées justes sur ta nature ot les causes de ta

dernière insurrection. Car je ne dois pas vous cacher qu'elle

a été envisagée sous le plus faux point de vue, tantôt comme

un mouvement spontané et national pour rétablir un régime

qui est resté le VOMIdu peuple suisse, Innlol comme un

effort pour se délivrer d'un gouvernement point avec les

couleurs les plus fausses el les plus odieuses.
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, . . les connaissances ne se font ici et ne peuvent se

faire (put dîner, et , . ce n'est que dans les conversations

familières qui se forment à talde el après le repas, que le

Français, gai, léger et trop vif pour se donner lu peine

«l'approfondir des événemens dont les traits uiarquans lui

suffisent, peut recevoir, sans qu'il y ait de l'affectation ou

de l'iinporlunilé, des notions et des impressions justes de

choses qu'il ne --rendrait, sans cela, pas ht peine d'examiner...

(179.) X° 574. Parts, ce 5 Décembre1*02.

LE MÊMEAUMÊME.

Le Premier Consul vient enfin de nommer la Commission

qui doit se concerter avec les députés de l'Ilelvétie sur la

constitution qu'il convient à donner à cette République. Elle

est composée des citoyens Tallcyrand, Rarlhélcniy, Fouché,

Desineuniers et Roederer, sénateurs.. . .

II parait. . . qu'on continue en Suisse à débiter et à

accréditer les contes les plus absurdes sur le résultai pro-
bable de nos opérations. Sûr est-il que ce ne sera pas

l'ancien régime qui en renaîtra. On ne ressuscite plus les

morts, à inoins qu'on ne soit doué d'une vertu divine. . . .

(180.) K° 575. Paris, ce 7 DécembreIS02.

LE MÊMEAUMÊME.

... Ce qu'il
* m'a dit à l'audience, s'est borné à des

exhortations à la concorde et au rapprochement des partis.

• Le PremierConsul.
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Après m'avoir demandé quel était le nombre des députés

actuellement arrivés, il observa que, si chacun faisait un pas
se son coté, une réunion sincère, pourrait s'opérer. . ..

(181.) N0576. Parts, et 9 Décembre1*02.

LE MÊMEAUMÊME.

., . les sénateurs commissaires . . . sont tous dans le»

incillenies dispositions pour notre pays, la plupart pénétrés

de la nécessité d'établir un gouvernement fort et bienfaisant,

et surtout prononcés contre le retour île toute espèce do

privilèges. . . ,

(182). K° 577. Paris, ce II Décembre1*02.

LE MÊMEAUMÊME:.

. . , Nous fûmes hier tous convoqués pour entendre le

senteur Barthélémy lire une lettre que le Premier Consul

adresse aux députés des dix-huit Cantons. ... Je fus ensuite,

conformément aux instructions données aux quatre sénateurs

commissaires par ordre du Premier Consul, invité par eux

à désigner cinq d'entre tous les députés pour être présentés
au Premier Consul en audience extraordinaire, et je désignai

... les citoyens Riillinianu, Muller-Friedlierg, Kiihn, d'Affry
et Reiiihard.

Ces députés seront reçus par le Premier Consul demain

dimanche le 12 décembre à onze heures et demi à S'-Cloud.

La lettre du Premier Consul se prononce fortement contre

les chefs de la dernière insurrection et le rétablissement
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d'un système exclusif; elle invite les députés à adresser leurs

vues ol renseigueniens par Cantons aux quatre commissaire.-"

collectivement, ou séparément à celui qui aurait particulière-

ment leur •confiance, et statut! que l'organisation générale

pourra être concertée avec plus île succès ol do sagesse,

quand les bases des institutions cantonales auront été fixées

préalablement. . ..

(IS3.) N" 578. Parts, ce l.i Décembre1*02,

LE MÊMEAUMÊME:.

J'ai l'honneur de vous envoyer un exemplaire de la

lettre du Prc-nier Consul. * Tout commentaire serait superflu.

Elle contient tout ce qui nous est connu jusqu'ici des idées

du Premier Consul sur l'organisation de l'Ilelvélie. II les

répéta hier de bouche aux cinq députés qui lui furent pré-
sentés dans ht matinée à S'-Cloud par les sénateurs com-

missaires.

Nous sommes convoqués pour aujourd'hui à deux heures

après-midi pour entendre leur rapport. . . .

(181.) N° 579. Paris, ce IS Décembre1*02.

LE MÊMEAUMÊME.

Avant-hier à deux heures. les députés qui avaient été

admis la veille à entendre de la bouche du Premier Consul

les développeinons de sa lettre, firent leur rapport à

' Ellemanque.
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l'assemblée, et le sénateur Iloedercr lui ensuite nu résumé

du discours du Premier Consul qui en présentait les traits

les plus sailluns.

Fédéralisme complet cl protestation contre In résurrection

des privilèges, ititisi que eonlre l'influence prépondérante des

fiiinilles patriciennes, exprimés sous toules les formes possibles
ei appuyés par toutes les misons que poiivnienl suggérer un

génie vaste el les lumières politiques les plus profondes: voila

le conlenu du discours du Premier Consul.

Quant aux conslilulions cantonales, il a recommande en

propres termes d'en puiser les hases non dans des chartes

anciennes, mais dans la révolution cl dans la volonté du

peuple.

Malgré la clarté el la force des expressions qui à beaucoup
de députés ne laissent pas d'espoir de modifier les idées

du Premier Consul, je suis convaincu Cet il nous a lui-même

invité à déclarer nos sentimens avec franchise et sincérité)

que c'est plutôt, pour provoquer «les mémoires instructifs,

pour découvrir aux unitaires le coté faihle de leur système
el pour obtenir, par nos cahiers, tous les renseignemens et

tous les développemensqui peuvent jeter du jour sur la grande

question d'un gouvernement central —
je suis bien persuadé,

dis-je, que c'est plutôt dans ce but digne de sa bienveillance

que dans celui d'écarter, dès à présent, toute idée d'une

autorité centrale permanente, que le Premier Consul a écrit

et parlé pour une fédération complète d'une manière aussi

prononcée.

J'ai même reçu sous mains des avis qui ne me laissent

pas douter (pie le Premier Consul voudra un gouvernement

central. .. .

15
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(IS5-) N° 5S0. Paris, ce 17DécembreIS02,

I.K JIÈMKAl JlfcvtK.

Kn provoquant une discussion franche cl approfondie sur

la question d'un gouvernement central, sa nécessité, sa com-

pétence el son organisation, le Premier Consul va sans doute

être enfin parfaitement éclairé sur le mérite relatif des deux

systèmes opposés cl de celui qui doit les mélanger. J'ai lieu

de croire que ce dernier prévaudra : nous aurons une

autorité centrale permanente et des administrationscantonales

avec une grande latitude de pouvoirs. C'est dans ce sens

que le ministre des Relationsextérieures s'expliqua hier, lorsque

je lui présentai MM.Zay et Jaucli dont l'arrivée complète la

dcpulalion. Il ajouta que le nombre îles Cantons était inva-

riablement fixé, que des changemens pouvaient avoir lieu

dans les limites, mais que le Cantond'Argovic et celui de Vaud

auraient une existence cantonale séparée, équivalente à celle

des autres Caillons. ...

Le citoyen Kuhn travaille, à un ouvrage détaillé sur la

dernière insurrection qui dissipera les nuages qui ont dérobé

jusqu'ici au public européen le véritable aspect de cet

événement. . . .

(IS6.) X° 5S2. Paris, ce 27 Décembre1S02.

LK IIKUKAUMÈllli.

. . . Les amis de la tranquillité de la Suisse el des principes
libéraux n'ont pas caché à la Commissionles craintes que leur

inspirait l'idée d'une fédération absolue el illimitée. Encouragé
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par quelques mots de Français éclairés et influens, j'ai rédigé

un 'némoire, tendant a démontrer la nécessité absolue d'orga-

niser eu Suis,*; un gouvernement central vigoureux et bien

composé, si ou voulait éviter deux écueils également à

craindre, le retour aux privilèges par l'empiétement des villes

ci-devant souveraines, et la paysanorratio la plus turbulente

et la plus destructive de lotit genre de civilisation et de

prospérité.

Ce mémoire a été signé par un grand nombre de députés

de plusieurs nuances, et sera aujourd'hui, en séance publique,

remis a la Commission. Nous proposons en même temps un

plan d'organisation centrale consistant en un Conseilpermanent.

11 parait qu'on revient peu à peu à l'idée d'une autorité

générale, el que quelques expressions du Premier Consul

ont à lurl été expliquées comme s'il s'était prononcé tout-à-

fait contre un gouvernement central. . . .

. . . dans les anciens Cantons on se rapprochera des an-

ciennes formes, après en avoir éloigné tout ce qui élait

contraire aux principes de la liberté et do l'égalité. . . .

(187.) N°5S3. Paris, ce 29 DécembreIS02.

LE MÊMEAl' MEME.

... Je partage . . . toutes vos appréhensions sur les con-

séquences funestes d'un fédéralisme pur; mais j'espère que nous

obtiendrons un gouvernement central qui, s'il n'a pas toute

la force qu'il devrait avoir, nous empêchera au moins de

retomber dans l'anarchie el conservera des attributions bien-
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faisantes pour l'obtention de bris d'une utilité commune a

toute nielvélie. ...

(183.) N° 5S1. Paris, ce 2 Janvier ISOS.

LE MÊMEAUMÊME.

. . . D'après ce qui est échappé aux commissaires . . . nous

devons supposer que nous aurons une Diète générale avec

un Conseil fédéral permanent. Quant aux Cantons, notre

projet pour l'Argovie, basé sur le système représentatif avec

des précautions pour empêcher l'ochlocratie, a été adopté

presqu'en entier. . . . On a commencé par l'Argovie, pour

en faire . . , une espèce de modèle pour les nouveaux

Cantons.. ..

(189.) S° 5S5. Paris, ce 6 Janvier !S0i.

LE MÊMEAl MÊME,

Nos travaux constituais commencent. Les bases sont à peu

près convenues. Pour l'Argovie, par exemple, notre projet a

été adopté en entier, presque sans aucune modification. Nous

y avons consacré les grands principes du système représen-

tatif, la surveillance des autorités et l'institution i\en jurys,

en organisant cependant un gouvernement vigoureux qui ne

courra pas le danger d'être composé de paysans. . . .

Quant au centre, voici comment on l'arrangera. Il y a

aura une Diète nommée par les Cantons, qui s'assemblera tous

les ans, et qui au moment de son ajournement remettra les

pouvoirs tour-à-tour à l'un des Cantons de Zurich, Berne,
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Lucerne, Fribourg, Solcure et Haie. Ces Cantons seront

appelés les Cantons directeurs et leurs magistrats suprêmes

seront successivement les autorités centrales de toute la

République.

(190.) N»586. Paris, ce 10 Janvier ISO!,

LK MÊMEAUMÊME.

.. . Hier il a été fait rapport au Premier Consul sur nos

affaires. On lui a conseillé de mettre les nuureaux principes

dans les autres anciens : voilà en peu de mots les conclu-

sions du rapport. Nous nous attendons au premier jour à

une convocation extraordinaire à laquelle le Premier Consul

assistera.

(191.) K" 587. Paris, ce H Janvier Van ISOS.

LE MÊMEAUMÊME.

... Je ferai faire . . . une copie de la constitution générale

que les citoyens Ruttimanu, Muîler cl moi avons présentée
aux sénateurs commissures. Ce n'est pas le mieux que nous

aurions préféré, mais le bien que nous croyons seul ob-

lenable dans ce moment. . . .

(192.) N° 588. Paris, ce IS Janvier ISOS.

LK MÊMEAUMÊME.

... Le but du Premier Consul est incontestablement d'an-

nuler la Suisse politiquement, mais do procurer aux Suisses
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le plus grand bonheur domestique possible. Pour obtenir

l'un et l'autre, il a cru devoir nous fédéraliser et anéantir

l'influence des familles patriciennes par des constitutions

entièrement populaires. ...

(193.) N°589. Paris, ce 22 Janvier IS03,

LE MÊMEAUMÊME.

Le pamphletier ou libellisle d'Vvernois vient de publier une

nouvelle brochure, intitulée /.es cinq promesses, dans laquelle

nos affaires sont traitées avec toute la virulence possible et

assaisonnées des assertions les plus fausses. , . .

(191) X«590. Paris, ce 26 Janvier ISOj.

LE MÊMEAUMÊME.

Avant-hier les sénateurs commissaires ont assemblé les

députés. Le président, après leur avoir observé qu'une mé-

diation du Premier Consul supposait nécessairement deux

partis en Suisse, les invita à se ranger en deux classes qui

chacune élirait au scrutin secret cinq députés pour conférer

avec le Premier Consul el les sénateurs commissaires. La

dépuùiiion a donc formé le coté droit et le coté gauche.

Les cinq élus du coté droit sont les citoyens Sprecher.

Vonderflue, Ustcri, Monodet moi; ceux du côté gauche sont

les citoyens d'-Affry,Iteinhnrd, Jauch, Glulz et de Walleville.

Le côté droit avait nommé les citoyens Koch et Kiilin,

mais ils ont refusé, alignant pour motif le projet qu'ils avaient

fait de partir le lendemain.
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Vous serez peut-être curieux de savoir quels sont les

dépulés qui onl pris le côté gaucho; voici leurs noms : d'Affry,

Sarasin, Glulz, Frey, Gcrher, Surboek, Schweizer, Sulzer,

Rcinliard, Zay, Jauch, Maurcr. Gruber, de Wuttevïlle, Planta:

ce dernier a longtemps hésité.

H est a présumer que sous quelques jours tout sera fini.

(195.) N°591. Paris, ce 30 Janvier ISOS.

LE MÊMEAUMÊME.

J'ai a vous rendre compte de la discussion très intéres-

sante qui a eu lieu hier aux Tuileries en présence du Premier

Consul, après avoir passé les jours précédons a discuter :

1° un projet de pacte fédéral;

2° „ „ „ rétablissement des anciennes démocraties

suisses;

3° un projet de constitution pour les ci-devant Cantons

aristocratiques ;

4° un projet d'organisation pour les nouveaux Cantons....

(196.) X°592. Paris, ce 3 Février ISOS.

LE MÊMEAUMÊME.

... Je lâcherai . .. de vous mander les traits saillans de

ce que le Premier Consul nous dit, samedi passé le 29 janvier,

sur les relations politiques de la France avec lu Suisse :
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„ Vous devez," dit-il, en s'adressanl principalement aux

cinq commissaires du parti aristocratique, „ vous devez rester

„ convaincus qu'il n'y a point de salut pour vous hors la

„ France, el vous avez bien méconnu vos véritables intérêts

- eu vous adressant aux puissances étrangères. Pas une seule

„de ces puissances no s'est occupée de vous, ni a songé

„ même à vous être utile. Toutes les démarches de vos

„ chefs auprès des cours de Vienne, de Berlin et de Péters-

, bourg ont été portées immédiatementpar ces cours mêmes

„à ma connaissance; c'est ce qui a perdu Retling, ce quia

„ perdu Muliuen et ce qui perdra tout parti ou gouvernement

Bqui chez vous suivra leurs crreinens. Eh ! qui hors la

s France pourrait vous servir d'appui ferme et puissant? Le

„roi de Prusse? H est mon ami et me préviendra toujours

„ de vos démarches. L'Italie? Vous êtes environnés de la

„ partie qui est dans nos mains. L'électeur de Bavière?

- C'est nous qui venons do le réconstituer. L'empereur ?

BLa cour de Vienne est écrasée, nous avons élé deux fois

, sous ses murs, et il sait bien que la troisième fois nous

„ pénétrerions dans son palais. D'ailleurs jamais l'Autriche

. ne peut prendre à vous l'intérêt que notre position nous

„ force à prendre au sort et à la constitution de l'IIelvétie.

„ Il ne reste donc que l'Angleterre. Elibien ! je vous déclare

„ que je sacrifierais plutôt 100,000 hommes que de souffrir

- que l'Angleterre se mêlât de vos affaires. Je ne veux pas

n un autre Guernesey à l'Est du territoire français. M-u's

., encore ! l'Angleterre n'a jamais parlé pour vous, et heu-

„ rcuscnicnt pour la Suisse! Car, si un mol officiel, soit

„ dans la Gazette de Londres, soit dans les conférences

„ diplomatiques, avait élé lâché par le cabinet de S'-James,

„ c'en était fait — je vous réunissais à la France. Si celte
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„ cour m'avait fait la plus légère »n>inualioitsur les craintes

„ qu'elle pouvait avoir que je devinsse votre Premier Land-

n ainmann, je me faisais votre Premier Landainmaim.

„ Eu Suisse on invoque sans cesse le traité de Lunéville.

„ C'esl moi qui ni fait insérer la clause qui vous regarde,

„ L'Autriche n'en avait pas même fait mention, et l'Anyle-

„ terre n'a pas voulu y prendre la moindre part.
"

Quant aux plaintes «les aristocrates contre les patriotes,

Bonaparte leur dit mot i' mot : „ Vous n'avez nullement à

„ vous plaindre. Le gouvernement unitaire, même du temps

„ de Laharpe, vous a traité avec une grande douceur. Vous

„ avez traversé la révolution en conservant \os vies et vos

„ biens. Les gouverneinens helvétiques n'ont pas connu leurs

„ intérêts ou plutôt ils les ont sacrifiés à des considérations

„ d'humanité et de délicatesse. Si j'avais été d'un comité

„ de gouvernails en Suisse, j'aurais, pour maintenir la révo-

lution et pour me faire un parti, aboli gratuitement les

„ cens et la dime, je vous aurais tous chassés au moindre

„ signe de révolte que vous auriez donné, el je n'aurais sur-

s tout pas souffert que vous osassiez ni'insulter impunément.
'

En parlant du gouvernement helvétique il témoigna son

étonneinent du peu de résistance qu'il avait fait aux ennemis

du nouvel ordre de choses, el ayant provoqué de la part
de quelques-uns des membres de la Commissionaristocratique

quelques observations injurieuses el inconvenantes, je pris
la parole, pour dire que le seul reproche qu'on put faire

à ce gouvernement, était une trop grande indulgence, et

qu'après s'être jeté dans les bras de la nation eu acceptant
la proposition de la retraite des troupes françaises, c'était à

la fois ingrat et perfide de s'être insurgé contre lui.
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Nous nous attendons à être reçu tous ensemble par le

Premier Consul, sous peu de jours, pour entendre lecture

des actes do constitution définitifs, ...

(197.) N° 592. Paris, ce S Février IS03.

LK MÊMEAUMÊME.

Je viens de recevoir à l'instant votre dépêche du 30 janvier,

renfermant l'arrêté du Conseil d'exécution qui m'ordonne de

faire les représentations les plus fortes contre l'embarquement

de G00 hommes de la dite demi-brigade auxiliaire '
pour

l'Amérique.
2 Je vais en conséquence présenter aujourd'hui

une note.... Je crains bien que, malgré notre bon droit

et les raisons de poids que nous pouvons alléguer, la dé-

lermiiialion du gouvernement français ne soit pas changée.

Cependant le Premier Consul, dans sa conférence du 29, a,

à différentes reprises, fait espérer que la France non seule-

ment garderait les (rois demi-brigades, mais qu'elle prendrait

à son service des troupes helvétiques en aussi grand nombre

qu'autrefois. Je pris la liberté de lui représenter la grande

influence qu'aurait la nation française, si ces liens étaient de

nouveau cimentés, et j'observai que les principales familles

du pays pourraient être gagnées de nouveau par ce moyen,
si on leur rouvrait les sources d'emplois et d'opulence que

la révolution avait taries. Il répondit que c'étaient bien là aussi

ses intentions. ...

1 Sousle roimnawlaiilHagueltly,à Corsûpic.
8 Contrele principereconnuipic les Iroupesauxiliairesnepourraient

jamaisCiretransportéesoutrenier.
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(198.) X° 593. Paris, ce 7 Février hoS.

LE MÊMEAUMÊME.

J'ai l'honneur de vous transmettre copie de la note que

j'ai présentée sur l'embarquement d'un bataillon de la troisième

demi-brigade pour l'Amérique. . . .

J'ai eu aussi hier occasion de parler de celle malheureuse

expédition au Premier.Consul lui même. ... Il m'a écoulé

avec attention, mais ne m'a pas donné de réponse précise.
Je crains bien que sa résolution ne puisse être changée.

Nous louchons au lenue de nos travaux consliiiians. L'ar-

ticle de la liquidation île la dette qui était seul en litige ces

derniers jours, a été rédigé à peu près comme nous le

demandions. L'administration des bien-fonds nationaux sera

remise aux Cantons; la séparation des biens de communes

d'avec les biens d'Etal se fera d'après le principe *\e^ be-

soins tles premières et sur «les bases larges; les créances

étrangères serviront à payer la dette nationale; le surplus

sera partagé entre les trois Cantons, démenibremens de Berne,

ou adjugé aux Cantons restés entiers qui les avaient autre-

fois placés. Toutes ces opérations se feront par une com-

mission nommée à Paris.

On itonne le Fricklhal entier à l'Argovie contre les com-

munes de Schliereu el Dictikon qu'on réunit à Zurich.

J'ai représenté hier an Premier Consul que le pacte fédéral

devrait stipuler pour tout Suisse le droit de s'établir et

d'exercer son industrie dans tous les Caillons. Il m'a répondu

que cela lui paraissait juste et qu'il ne s'opposait pas a l'in-

sertion d'une clause pareille. ...
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(199.) N°594. Paris, ce 9 Février ISOJ.

LE MÊMEAUMÊME.

J'ai pensé qu'il vous serait agréable de connaître les traits

saillans de ce que le Premier Consul nous a dit dans la

conférence du 29 janvier. J'ai donc lâché «le me rappeler

ce qu'il a dit de plus caractéristique et je l'ai mis par écrit.

Je le fais parler lui-même pour plus de clarté et de brièveté.

Ce sont, autant qu'il m'a été possible de m'en souvenir, ses

propres expressions.

f. Le rétablissement de l'ancien ordre de choses dans les

BCaillons démocratiques est ce qu'il y a de [dus convenable

- et pour vous el pour moi. Ce sont eux, c'est leur forme de

Hgouvernement qui vous dislingue dans le monde, qui vous

., rend inléressans «ux jeux de l'Europe. Sans ces démocraties

„ vous ne présenteriez rien que ce qu'on trouve ailleurs; vous

„ n'auriez pas de couleur particulière. Et songez bien à l'ini-

„ porlance d'avoir des traits caractéristiques; ce sont eux qui,en

„ éloignant l'idée de toute ressemblance avec les autres Etals,

„ écartent celle de Vous confondre avec eux ou de vous y

. incorporer. Je sais bien que le régime de ces démocraties

„ est accompagné de bien des ineonvéïiîens,et qu'il ne soutient

rtpas l'examen aux yeux de la raison; mais enfin il est établi

s depuis des siècles, il n son origine dans le climat, la nature,

„ les besoins el les habitudes primitives des habitans, il est

., conforme an génie du lieu, et il ne faut pas vouloir avoir

„ raison en dépit de la nécessité, Vous voudriez anéantir ou

* restreindre les landsgemeiuden ; mais alors il ne faut plus

„ parler de démocraties ni peut-être de républiques. Les

s peuples libres n'ont jamais .souffert qu'on les privât de
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«l'exercice immédiat de la souveraineté; ils ne connaissent ni

„ ne goûtent ces inventions modernes du système représentatif

„ qui détruit les attributs essentiels d'une république. La seule'

„ chose tpie les législateurs se soient permise, sont des restric-

r lions qui, sans ôter au peuple l'apparence d'exercer sa

„ souveraineté immédiatement, proportionnaient l'influence à

., l'édttcalioit et aux richesses. Dans Rome les voeux se

„ comptaient par classes, el nn avait jeté dans la dernière

„ classe toute la foule du peuple, pendant que les premières

„ contenaient à peine quelques centaines de citoyens opulens

„ et illustres; mais la populace était également contente et ne

„ sentait point celte immense différence, parce qu'on l'amusait

«.à donner ses votes, qui, tons recueillis, ne valaient pas plus

„ que les voix de quelques grands de Rome, Ensuite pourquoi

„ voudriez-voiis priver ces pâtres du seul divertissement qu'ils
»,peuvent avoir? Menant une vie uniforme qui leur busse de

„ grands loisirs, il est naturel, il est nécessaire qu'ils s'oc-

„ ctipent immédiatement «le la chose publique. C'est cruel

,, d'iMcr à des peuples pasteurs des prérogatives dont ils sonl

,, fiers, dont l'habitude est enracinée et dont ils ne peuvent

,, user pour faire du mal. Dans les premiers nionieiis où les

,. persécutions et l'explosion des passions seraient à craindre,
.. la Diète les comprimera. D'ailleurs, puisque vous insistez là-

„ dessus el qu'on observe que ce n'est pas contraire à l'ancien

„ usage, on peut obliger les laiidsgemehuleii à ne traiter que

j, les objets*qui leur seront indiqués par le Conseil, et à ne

„ permettre que les motions qui ont eu auparavant l'agrément

s»de celle autorité. On peut aussi sans inconvénient exclure

„ les jeunes gens au-dessous de l'âge de vingt ans. Une

f,amnislîe doit ml reste prévenir les réactions de toute Cfpèce

„ de retour sur le passé.
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„ Dans les Cantons aristocratiques vos objections tombent

„ principalementsur les conditions d'éligibilité, sur le grabeau

,, et la durée des fondions. — Le grabeau me. paraît île

„ rigueur absolue dans les aristocraties. Toutes les aristocraties

„ ont \\\\ penchant à se concentrer, à se former un esprit

« indépendant des gouvernés, de leurs voeux et des progrès

„ de l'opinion, el deviennent à la longue à la fois odieuses r-t

„ insuffisantes aux besoins des États qu'elles administrent. Le

„ seul remède a ces maux, au moins le seul moyen d'em-

« pêcher qu'ils prennent des racines et des «ccroisseinens trop

_ rapides, et que les gotiveriiemens, en devenant insupportables,

„ provoquent des momemeus d'insubordination el d'anarchie,

„ est le grabeau. Toutes les aristocraties s'en sont servies ; il

„ parait donc qu'il est un rouage absolument nécessaire. Les

., grands inquisiteurs à Venise, les censeurs a Rome, étant

« toujours des magistrats vénérables et ambitieux de l'estime,

., n'osaient heurter l'opinion et se voyaient forcés d'éliminer

„ les sénateurs devenus trop impopulairesou méprisables. Vous

„ avez eu un grabeau dans lotîtes vos anciennes aristocraties.

„ Pour en prévenir les abus, on peut en régulariser l'exercice.

„ Quant aux conditions pécuniaires d'éligibilité, les campagnes

,, ont intérêt à ce qu'elles ne soient pas trop atténuées. Des

„ membres du Grand-Conseil dont la pauvreté inspirerait le

„ mépris, déconsidéreraient leurs coitnnetlans dans la capitale

„ el porteraient atteinte au respect dû a leurs corps, par la mes-

„ quinerie de leur existence dans une, ville ot'i ils seraient

tt surpassés en dépense par les plus simplesbourgeois. L'élection

. immédiate est préférable à des corps électoraux dont l'in-

„ trigue el la cabale s'emparent plus facilement. Nous avons

„ fait celte, expérience en France. El vous (en s'adressant au

-côté droit), vous y gagnerez; le peuple même se laissera
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„ plutôt influencer par un grand nom, par des richesses cl

„ l'opinion que par des assemblées électorales. Les mille francs

„ pourront être diminués de moitié: il serait même couve-

„ nable de fixer une somme encore moins forte dans certains

„ districts." Sur l'observation d'un renouvellement considérable

d'une portion majeure à la fois, il a observé qu'on pourrait

attendre quelques années, afin qu'il entrât plus de nouveaux

membres à la fois.

„ Les places à vie sont nécessaires pour donner de la

s,stabilité et de la considération au gouvernement. Il faut que

«.,de nouvelles aristocraties se forment; et pour prendre con-

„ sislance, pour s'organiser d'une manière qui promette ordre,

r sûreté el stabilité, il faut qu'il y ait des points fixes inaino-

- vibles, qui servent de pivots aux hommes en mouvement

„ el nux choses qui changent.

„ J'ai toujours élé contre le système d'unité. Dans le temps

,, où j'ai passé par la Suisse pour nie rendre à Rasladl, vos

„ affaires auraient pu s'arranger facilement: vous auriez pu

„ avoir le système de l'imité eliez vous, ni les dispositions

„ primitives do vos élémens sociaux, les événciiiens de votre

„ histoire et vos rapports avec les puissances vous y avaient

., coudu'ls Mais ces trois classes d'inllueiices puissantes vous

„ ont justement menés au système contraire, l'ne forme de

„ gouvernement qui n'est pas le résultat d'une longue série

„ d'événeniens, de malheurs, d'efforts et d'entreprises d'un

„ peuple, ne peut jamais prendre racine. Des circonstances

„ passagères, des intérêts du moment peuvent conseiller un

,, système opposé et même le faire adopter : mais il ne subside

„ pas. Nous avons aibsi eu des fédéralistes, Marseille et

„ Bordeaux s'en trouveraient bien; mais les habitudes dit peuple

„ français, le rôle qu'il doit par sa position et qu'il désire pat



240

„ son caractère jouer en Europe, s'opposent à ce qu'il consente

., à un morcellement contraire à sa gloire autant qu'à ses usages.

„ Mais vous, vous êtes dans un cas tmit-à-fait différent; la

„ tranquillité cl l'obscurité politiques vous conviennent tinique-

f,ment. Vous nvez joué un rôle, dans le temps que vos voisins

„ n'étaient guère plus puissatis «pie vous. A présent, que.

„ voulez-vous opposer aux puissances de l'Europe qui vou-

„ «Iraient attenter à vos droits et à votre repos?". ..

(200.) K°595,1. Paris, ce 17Février ISO.i.

LE MÊMEAUMÊME.

. . . Le Premier Consul vienl de faire les nominations pour

la composition «les 19 Commissions executives qui sont

destinées à mettre en activité les constitutions cantonales dé-

finitivementarrêtées.... Le Premier Landammanu«lela Suisse

est désigné dans la personne du citoyen d'Affry. Les pièces

qui dans quelques jours seront remises aux «léptités, con-

voqués exlraordinaireinenl ù cet effet et reçus en audience

par le Premier Consul, comprendront quatre actes de mé-

iliation distincts. Le premier n'est autre chose que les

19 constitutions cantonales, à la suite desquelles le pacte

fédéral forme le 20'"" chapitre. Le second renfermera des

dispositions réglementaires pour lVxéciilion «le ces divers

s constitutionnels. Le troisième posera les principes«l'après

lesquels la «lotie générale doit être liquidée, la séparation

des biens cantonaux d'avec les biens nmimuinuix effective,

et nommera les cinq commissaires chargés «lecette opération.

On les obligera probablement à finir «lans cinquante jours,
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Le quatrième acte de médiation proclamera une amnistie

générale pour le passé. . . .

On avait d'abord cru que nous pourrions à l'avenir soigner

tous ces intérêts par le canal de h légation française en

llelvélie; mais le Premier Consul a reconnu la nécessité que

la République helvétique conservât un agent accrédité auprès

de sa personne. Il me l'a dit le 17 pluviôse après le diiier

diplomatique, cl il faudra que je prenne à ce sujet des ar-

rangemens avec lo citoyen «l'Affry.. . .

(201.) K° 595,2. Paris, ce 19 Février ISOS.

LE MÊMEAUMÊME.

Je n'ai «pie le temps de vous dire «pielqties mots; il est

midi et demi, el à une heure je dois me rendre au Conseil

d'Etat, oii le Premier Consul doit remettre aux dix députés,

nommés par toute la députation pour travailler avec les

sénateurs commissaires, l'acte «le médiation. Nos travaux

peuvent doue être considérés d'aujourd'hui comme achevés.

— Les sénateurs commissaires assisteront aussi à celte séance

solennelle. Lundi le Premier Consul recevra toute la dépu-

tation, el ils pourront alors partir.

. . . J'ai . . . élé nommé président «le la Commission de

liijuidalion de la «lelto publique, niais je suis 1res décidé à

refuser....

ttj
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(202.) Paris, ce 27 Février IS03.

LE MÊMEAUMÊME.

Le Premier Consul m'nyant fait témoigner, par l'organe

du ministre des Relations extérieures el par celui des quatre

commissaires sénateurs qui m'ont à cet effet écrit une lettre

officielle, qu'il verrait avec plaisir «pie je fisse le voyage en

Suisse, tant pour assister aux premières opérations de la Com-

mission liquidatrice, que pour contribuer à convaincre tout le

inonde que l'acte de méiliation est l'unique planche «le salut

encore offerte-A notre pays, el «pie s«n«exécution loyale el

entière doit être accélérée de toutes les manières, je me suis

déterminé à m'y rendre sous peu de jours el y porterai alors

tant les exemplaires de l'acte de médiation qui nie seront

encore remis, «pie les doeimieiis et papiers de la légation

qu'il est convenable de déposer dans les archives «le la

République. . . .



Parallèle

entre les passages de la correspondance de SiApncn, com-

muniqués par DE T11.1.IE11el MONNAIID', ut les exlraits

du présent ouvrage.

Tumil II. 507 et MON.VVRDXVII.05. Stapfer au ministre des
Itclationsétrangères, i octobreISOO.X° I : Au lieuitu ,,ileteiuîiiest

l'iirlliago"... jusqu'à l'oiutuede son indépendance,
- • paire 14 du

présentouvrage.
In uni II. 510. Slapfer au même, 3 novembreISOl: Messip-

prclicnskiii*. . . nue coii.-lilulionfollementsjar.uitie.-- p. Sfi.

TIIIIKU11.614-515. Slapfcr à Thormann, secrétaired'État,
S mars IS02: Il est liiehnaturelipte te IVemiiri.andainnianns'alïliao
et s'indijinedes rclards<|u'iiliapporteà l'exécutiondes prome.-sesqui
lui nuiicntété faites,rt je \011sassure«pieje parlas:en\èc toutlionSuisse
d'autantplusles seiilimeiupéniMcsqu'ildoitéprouver,ipiemonhonneur
ainsique les affectionsles pluselièresdemoncii'iirsontpailicutièrinient
iutcressi'sà l'iieeniiiplisseiiielitde ces promesses..Maisvouloirse prendre
à moide ee «picvosvieiivlardentà se rempliresl vraimentUticchose
inconccvaMe.

Kn vérilé, CilojonSeerélaireil'Mlal, il n'a jamaisà aucunlioimne

remplissantavec zèle el scrupuledes ronflionsdélicate»el difficilesété
adresséavecaussipeu do rondementdes reprochesniis.-idurs et aussi

graves«pieceuvque cotilieiitVoirelettredu 27 février.
Je ne cesse.. . qu'onlui en demande. p. 100 et 101.

I Voyr;.\\.a Til!i,r,O.-M-M'*r t,ilr.ti<f!..-ii/.'/ri',M,toi»,.*II. ri III. et
&î<}i>nnfJiJlitl-iirt<UU (Vr,/.V«V<,?.Minttiirtr/>,»./.<i>.V.if.e,toun?XV11.Notre
pnrfllltloservir*îkdt'iurblirquifoiniui1 ouvraitr-rî-tendro,|U,*l;ic<>rres}it»ndAiH'e
doSui)iffrinnritni en |>.iriic«tfji|>ul,liiV|>.irM.Monmir.lJ'unoiurt ,t St.do
Tllllerdel'aulro,l'ctisi'itilU'deliulrp|niMk';iiiuiilie|risinti>ni unslutiiiilitt-,ni
utiintérîta-.fi'*rivant.



244

MoNS.uinXVII.1G8. TaUeyrandà Stapfer, i germ. (25 mars):
.,I.e PremierCon.-ulm'a chargéde vousexprimercombienil a élé |ien
satisfaitde l'espèced'ostentationque le gouvernementhelvétiquea mise
à recevoirquelquesindividusse ilisaiitdéputasdu Valaiset à les ad-
niellri'à déclamercontreles autoritésfrançaises.Je suischargédevous
déclarerqu'il reconnaîtle Valaisconnueun peupleindépendantet qui
avant toujourseu unecoiislilnlioiiel une organisationséparée,doitêtre

gouvernéconnueun Elutà part, et sansaucunerelalionde concertni
de dépendanceà l'égardde lilitvétie." Il ajoutaque si le gouverne-
meiilhelvétiquecontrariaitles vuesde laFranceet recouraità uneantre

puissance,il n'atteindraitpas l'objetde ses démarcheset perdraitlufruit
des dispositionslibéralesdu PremierConsul.(Celtelettrede TaUeyrand
est celledontSlapferparledanslu siennedu 27 mars1802,p. 112.)

Timtn II.514 et en partieMONNARDXVII.171-172. Slapfer <i

TaUeyrand,21mars IS02: Maisque dira l'EuropedevoirlesFrançais,
aprèsqu'ilsavaientpremièrementporté la dévastationel la mortdansle
Valaispourle rattacherpar des nu-udsplusfortsà l'Ilelvélie,quelques
instantsaprès y porter le fléaude la discordeet le,poidsde l'autorité
militairela plus dure, pour l'arracherde nomeau à des liensqu'on
veiiailde cimenterde sangpourlesrendreplusforts?Vraiment,Citoyen
Ministre,tonsles motifspossibhjde'justice,d'humanité,d'honneurcl île
véritablegloire se réunissentpourengagerle PremierConsulà rendre
aux Valaisaiisleur patrie el anv Suissesle Valaissous des conditions

qui remplissentle seul luit que la Fiancepeutse proposer.Lescon-
di'iolisne serontpasdifficilesI'Istipulerdansle coursd'unenégociation
hanche et amicale.(Stapl'crparle de cette note dans sa lettre du

27 mars 1802,p. 112.Compare*lesMélangesdeSlapferI. p. XX-XXI.)

MOSN.VHHXVII.tlï'J: Stapferprolestacontreles assertionsdu gou-
vernemeiilfrançaissur te Vidaiset contresa séparationd'avecla Suisse,
„ dontil a toujours,dit-il,été partieintégrante.

" (Slapferà Thormann,
S gain. {29mars), p. 113-114).

TILIIHIIII. 415. Stapfer mi Pclit-VoMeitde ta République/ici-

««fi'i;!!»*,2S avril Ii02t Je délivrais beaucoup,. , tes gunvci'iieitieus.
p. l'JS.

1iiio.it III.415 i.ttu partieVUNYIIHIXVII,211.SlapferA.tfiittcr-

Fricdberg, secrétaire d'Flnt, 6 mai IS02: Hierà laudielue. . . de

Vousiti fatiguer. p. Ki3.

Mo.vvlRuXVII.101,note1: Siapfrrdévoila,de soncôté,dit ttliiiiirie

les menéesde Hiohachà Vienneil sa révoltecontrele gouvernement.
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Il ajoute: „ l.c gouvernementdu 28 octobretdlaitjusqu'àépouserIci
intérêtsde la maisond'Autrichedansles quireliesd'Allemagne,connue
te prouvela correspondancede Uicslinch.Veuille/,venir au recoursde
la véritéet de la loyautécontreles insinuationsmensongèresel perfides
des agensde l'oligarchiedans les coursétrangères,en recommandant
aux ministresfrançais'près les puissancesla cause et les intérêtsdu

gouvernementhelvétique.Commec'est à la Franceque nousdésirons
cire attachesplusintimement,c'est à elle que nousaimerionsdevoirle
retourde la considérationet desprocédésquele gouvernementhelvétique
croil mériterpar ses intentionsde la part des courseuropéennes,el
surtoutde celle de Prusse, à la bienveillancede laquelleil met un

prixparticulier."21 prair. (10juin) 1X02.

TILLIEUill. 421. Stapfer au secrétaire d'État, IS juin IS02:
Je l'assurai...... uniquedon l'histoire.— p. 161 et 165.

TiuiEi» III. 426-427 et en partie MOYXARDXVII.236-237.

Slapferà Jenncr, secrétaire d'Èlat, Il septembreIS02: Commee'e.-i
mondevoir... . lie se f.u'lpointassezrespecter.-- p. 105 et 106.

TittiEHHt. 427-428 et en partieMOXYVRDXVII.237. ÎViliVy.
rand à Slapfer, 22 fructidor (9 septembre):Citoyen,j'ai nés. ..
Ch. M.TaUeyrand.•=--p. 196 -10S.

JIO>NARI>XVII.220-221: Slapfer <î TaUeyrand, 20 septembre
IS02: Enchantéde procurerà ses gouvernésun soulagementdésiré, il

(le Conseild'exécution)ne pouvaitse dissimulerque ses moyensde

policeel de financesétaientpresquenuls; que l'exécutionde l'acte
constitutionneln'étaitqu'ébauchée; qu'il était placéentredeuxextrêmes
actifset Violons:que le départdes troupesfrançaisespourraitêtre le

signalde l'explosionderessentimenslongtempscontenusel d'unecoalition
redoutabledes meneursdémagogiquesavec les chefsîle l'oligarchie.—

Il ne pouvaitcependanthésitersur le partià prendre.Si le gouverne-
mentavaitprié le PrunierConsulde laisserles troupesfrançaisesencore

quelquetempsen Suisse, le peuplemiraitaccuséses membresd'avoir
conservéla force armée étrangèreuniquementpour se mainteniren

place. L'honneurfit donc embrasseruu goiiveiueniint helvétiqueun

parti l'uuesleà la tranquillitédu pays et à ses propresintéiêis. (Ce
passageest thé de la lettre de Slapferdont îallcjraud parledanss,i
notedu 21 septembre1802,p. 201).

TiLLiEiiIII. 435-431) et en partie MOMARDXVII.251. TaUey-
rand à Slapfer, 21 septembreIS02: .l'ai reçu, Citoyen,l,i btlre . ..
au seinde votrepatrie.-- p. 201-200.
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TILIIERIII. 439—410. Stapfer à Jenner, secrétaire d'État,
C octobreIS02, X° S6I1 Dansla nuit... la causede la liberté.—

p. 209-211.

Tniitii III. 451—452. Stapfer au sénateur Mohr, 3 décembre
IS02: Il est absolumentnécessaire... les plusodieuses.-- p. 221.

TILMERlit. 452. Le mêmeau même,IS décembreIS02: Malgré
l,i clarté. . . aussiprononcée.— p. 225.

TILMERIII. 452. te même au même, 27 décembreIS02: les
nmisde la tianquillité... à la Commission.-- p. 226—227.
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Moiitmeloit.140.

Mmilricliard,géiicial.125.137-160.

Moieaii,général.14. 47.

Murée, cession à i.i France. 36.

136.

Mortier,général.38-

Moiui,abbéde. 14.

17
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Moiitaeli, Frédéric el ttodolplie,
Bernois.111.112.117.121.
125. 131.

Mulditiiriien,commune.16.

Mulinen.de.169.170.175.175a.b.

176. 178. 19li.

Millierde Mtillcgg.146.

Muller-Friedberg,secrétaired'état.

153. 163. 182.

Miiiistertli.d.140.

N.

Nassau,princede. 99.
Nationhelvétique.8. 15. 27. 32.

38. 70. 86. 90. 99. 114.
115. 118. 125. 137. 133.
145. 147. 102. 103. 165.
173. 196.

Xecher.115. 116.

Netiebàtel,comté.61.

Ncuitly.115.
Neutralitésuisse.3. 5. 7. 8. 27.35.

37. 71. 90. 149.

Ncy,général.168.

Notables,assemblée.127.
— helvétiques.168-170. 174.
- nationaux.115.121.123.107.

173.

Notre-Dame,cérémonie112.

O.

Oclitocrulie.188.

(Ictis,députéii la coiisutiedeParis.

177.

Oligarquessuisses,pailioliguichique.
63.Cl. 07.137.173. p.215.

Orange,princed'. 101.
Orléans.09.

P.

Pacteréitérai.195. 198.200.
Paixcontinentale.1(18.
-• du monde.8. 04.

Paris.111.
Partimitoyen,177.
l'airirions."63. 184. 192.
— illibéraux.C3.
— libéraux.65.

Paul,empereur.36.

Paysanocralie.186.

Paysans.53.
Pensionsmilitaires.157.
IVîtaWi. 144.
— institutà Berllioml.165.

Pételsbemig.196.
PetitConseil.111. 115-122. 127.

129. 135.137.

Pclly,Henri,lord.99.

Peuple.5. 35.
— liauçais.9. 141. 157. 199.
— helvétique.3. 32. 75.80. 118.

137. 148. 167.

l'fiirer.32.
Piémont.67. 95.
— indemnitésdes iillicins pié-

luoiilais.157,

Placesù vie. 199.
— Conditionsd'éligibilité.60. 199.

Planta,dépiitéà la consultedeParis.

194.

Plombières,«'aux.134.

Police, ininislrefrançaisde lu p.
17. 39. 111. 112. 117.

Pologne.3. 23. 21. 27.29.31,69.
— ambassaderusseen P. 27.

Porriiitruy,pays.35.
Portails,ici.
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Porte(liloinane,paix. 136.
de Portes.38.
Premierconsul,v. Itonaparle.
Présidencede lu Suisse.121.

Presse,libertéillimitée.32.

Principeslibéraux.99. 172. 186.
Privilèges.21. 23. 24. 29.32.181.

181. 186.
Proclamationdu Premier Consul.

168-170.
Prusse.21. 61. 70. 92. 142. 147-

150. 102. 196.p. 245.
— ministreen llelvélie. 92. 95.

108.

Prusse,traitéd'alliance,avcelaFrance.
142.

Piildicisle,le, journal.39.
Puissancesétrangères.3. 5. S. 105.

110. 119. 120. 117. 148.
150. 160. 162. 196.

R.

ttahii,docteur,de Zurich.3.

itapp, général.170. 1751».
Bastadt.199.

llcding,Aloys,premierlandanitiniin
de lu républiquehelv«.'tique.
85-91. 93. 95-102. 103.
109. 113. 120. 129. 115.
149. 151. 156. 159. 162.
196.

Uégicïdes.12.

Heiiitiard,ambassadeurde la ré-

publiquefrançaiseen llelvé-
lie. 21. 27. 29. 31, 33. 35.
41.46.55.53.01.05.67.
74. 118.

Kclnharit,députéà ta consultede
Paris.177. 182. 191.

Heligionchrétienne.161.

lîengger.22. 35. 38.

liépnhlicaînssuisses.72.
modérés.65 -67.

Itépnhliquefrançaise.3. 30. 35-31-
100. 109. 113. 115. IIS.
140. 142. 145. 149. 157.
167.

— — conslitulioii.3. 21.
-- — corpslégislatif.81. 125.
-- helvélique.5. 9. 30. 72. 83

90. 102. 105. 109. 139-
140. 146. 153. 155. 156.
162.179.

— italienne'.145. 151. 162.
— ligurienne.5.

Hépulntionmilitairede ta Suisse.3.
dévolutionfrançaise.5. 23. 66.
— helvélique,5. 8. 14. 27. 31.

86.137. 153.102.168.181.
196. 197.
du 28 octobre1801. 79-
80. 82. 83. 87. 137.
du 17avril1802. 118. 120
-122. 130. 137.

— sociale.3.
Bévoliitiounairesfrançais.12-
— suisses.3. 118.

tiliin,rive gauche.142.
Illiiitenbaeli(Huthcnbach), ioni-

niune.10.
Ittidne.7. 8.
— rive gauche.7. 8. 113.

liredcrer,sénateur.5. 20. 179.181.
ttoineancienne,constitution.199-
— — empireromain.147.

Bouledu Simpton.132.
i -- militaireparleValais.100.113.

j '-- par-dessusle St-liotbard.132-
Ulussie.13.39. 151.162.

- ambassaderusseenPologne.27.
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Russie,cnipc'cur.120. 125. 147.
-- ministrerusseen Fiance.81.

liiillinianti,députéà la consultede

Paris.182. 191. •

s.

Salis-Taxslein.38.

Saiisculollcs,montagnards.165.

Sarasin, député à lu consultede

Paris.177. 191.

Savoie,Savoyards.8. 127.

Savoyc-Bi'l'in,membredu tribunal.

125.

Scliiiuinc1|'ciiniucl>.132.
Schlieren.103.
Sclunibiich.110.
Schiilthess,courrier.160.

SchvvciVer,députéi'ila consultede
Paris.l'Jl.

Schvvjt*.145.

Sefligen,district.16.

Ségur,ex-ambassadeur.5.
Sénataméricain.7.
- suisse.21. 80. 90. 92. 93. 99.

111. 115. 116. 118. 137.
145. 163. 101. 169. 173.

171.
Serras,général.138.
Servicede France.159. 163.
— militaireétranger.157.

Sheffictd,lord.63.

Signan,commune.16.

Simptou,route.132.
Sinlier.112.

Soleiire,caillou.189.
Souabe.14.

Soiicy,marquisde. 67.
Souveraineté,exerciceimmédiat.199.

Sprccher, députéà la consultede
Paris,191.

Staël,de, madame.13. 126.

Slapfer,conversationsavecBonaparte.
8. 9. 35. 42.43.40.57.70.
72. 74. 86. 93. 99. 106.
120.145.147. 155. 160.

— conversationsavec TaUeyrand.
17. 21. 37. 53. 07". 73.

75. 83. 83. 97-99. 101.
100. 10S. 111. 121. 110.
MO. 152-151. 156. 158.
159.162. 163.

— tettresàTaUeyrand.9. 100.137.

Stapfer,particularités.1.2. 4. 5- 10
15. 27. 38. 102. 121.201.
202. p.241.

Sicigucrde Mounu/.112.
— famille.101.

Slcliler.169. 170.

Sturter,ramille.101.
Suisse.1. 3. 5. 7. 8. ». 17. 21.

27. 32.33.35.37.33. 42-
46. 49. 53. 60. 61. 65. 07.
69. 70.74.79.82. a").87-
89. 93. 95. 97. 99. 103.
106. 109. III. 113. 115.
118. 120. 121. 121. 125.
127. 131. 113. 115. 147.
152. 159. 160. 162. 163-
166-169. 170. 172. 173.
179. 186. 192. 191. 196.
198. 199. Voir aussillel-
vélie.

— académiecentrale.3.
— anciensétats.32.
•—anciensgouvernants,21. 25.
-- aristocrates.3. 27. 127. 171.

175.196.
commissionlégislative.11.

- conseild'état.21.
— constructionde forls3.
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Suisse,fédéralisme,19. 21. 24- 27.
30 32. 31. 38. 10.71.90.
139. 162. 177. 181. 186.
187. 192.

- rorcemilitaire.3. 5. 6. 8-
— gouvernementcentral. 8. 22.

177. 181. 186-189.
- gouvernementsreprésentatifs.3.
— indépendance.3. 6. 8. 17. 18.

27. 32. 57. Cl. 63. 65. 70.
83. 90. 99. 101. 102. 106.
108. 113. 115. 121. 123.
125. 132. 137. 138. 112.
143. 145. 117. 157. 165.
168. 173. 1751».

-- iiisiineclion, insurgéssuisses.
169. 172. 178. 182. 185.
106.

— journaux.3. 01.
— limitesnaturelles.MO.
—- magistrats.27.
— milices.160.
— neutralité.3. 5. 7. 8. 27. 35.

37. 71. 90. 149,
— oligarques.63. 67. 173.
— - partioligarchique.137.p.215.
—organisaiion des forces mili-

taires.3. 5. 6. 8.

intérieure.3. 57. 108.115.
116. 128. 137. 138,
110. 155. 162.

— présidence.121.
-- teintions politiques avec II

France.196.
— lépnblie-ahis.72.
-- réputationmilitaire.3.
-- réunion.70. 97.
— révidnlionsociale.3. .
— révolutionnaires.3. 118.

Suisse,sénat.21.80.90.92. 93.99
101. III. 115. 116. 118.
137. 115. 163. ICI. ICO.
173. 171.

-- sj sternereptési'iilalir.8. 22.
-- traitéd'allianceaveclu France,

8. 35. 119. 162.
-- troupesfrançaiseseuSuisse.37.

12.13.10.78. 90. 102.100.
103. 137. 113- 145. 147.
148. 159. 100. 102. 163.
165. 167. 172. p. 245.

-- troupessuissesenHollande.101.
— union,besoin.3.
- - imité politique.8. 21. 23. 27

- -30. 32. 37. 33. 41. 71.
139. 153. 156-199.

• universitécentrale.3.
Suis.es.9. 25. 27. 31. 35- 52. 03.

83. 101.110.113.115.116.
125. 127. U7. 148. 151.
159. 105. 167.168. 175b.

eu France,radiation.17.

Sut/.er,députéà laconsultedePari».

191.
Stiibecli, députe il lu consultede

Paris. 191.

Systèmereprésentatif.8. 22- 188.
189. 199.

T.

TaUeyrand,conversation*iive-cStapfer.
17. 21. 37. 56. 67. 73. 75.
83. 83. 97-99. 101. 106.
108. 111. 121. MO. 119.
152-151. 150. 158. 159.
162. 163.

--- élogep. X.
— traits caractéristiques.23. 25.

33.
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Terrierdo Mon'ciel.31.

Thugui.139.

Thurnen,coiiuimne.16.
Traitéd'allianceentre la Franceel

la Suisse.8. 35. 119. 162.

Traités, anciens,de la Suisseavec
lu France.159. 160. 161.

Tribunalfrançais.125.

Tuileries,cérémonie.101.

Turquie.132. 136.

Turreaii,général. 78. 93. 91. 97.

100. 101. 100-109. 131.
135. 140. 149. 158.

U.

Unitaires38. 118. 181.
l'iiiversiiécentralesuisse.3.
— nationale.3.

l'nlcrvvaldcu.147.
— mouvements insurrectionnels.

70. 161.

l'slcri, député à la consulte do
Paris. 191.

— docteur,de Zurich.3.

V.

Valais.7. 8. 35. 37. 38. 46. 51.
52. C0.61. 67. 74. 78. 81.
91. 97. 93-100. 100. 109.
111-113. 121. 131. 140.
143. 145. 149. 152. 15S.
163. ICI. p. 244.

Valais,roulemilitaire.100. 113.
Yalaisans.35. 100.106.109.p.241.

Vaud,canton, pays. 86. 91, 124.

131. 140.'143. 185. Voir

aussiï.èmatt.
— projetderéunionavce laFrance.

135. 137.

Vaudois.91.
Vendée.107.
Venise.199.

Vernin.ie,ministre,françaisen llel-
vélie. 65-69. 72. 73. 99.
Ut. 112. 120. 121. 143.
145. 156.

Vieimc.70. 99.
— cabinet.151.
—chargéd'affaireshelvétique.150.
— cour. 139. 110. 196.

Villeneuve.78. 81.
Villesforestières.145.
— souveraines.180.

Votney.5. 20.
Vonderfiue.191.

W.

Watlgringen( Wnlkringeii), com-

mune,16.
Wnttcvillcde Féchy. 116.
— de Landshnt.178.
— député « la consultedo Paris.

177. 191.

Weîmar,princehéréditaire.120.

Winigen,commune,16.

Worb,commune.16.

Wyss,ministre.161.

Wyllenbach,ministre.161.

Y.

d'Yvcrnois,pamphlétairetibcllislc.

193.

Zny,députéà la consultede Pari*.

185. 191.
Zecrlcder.112.
Zellner.102.

Zurich,canloii.177. 189. 193.



Corrigenda.

Malgré la peine qu'on a prise i\ purifier le texte imprimé

«les nombreuses-fautes «les originaux (voir Préface p. XI),

quelques-unes ont échappé u la collection.

Page 20, ligne 12, et pag. 153, 1. 9, Uses cens.

n 122, „ 5, „ Notre-Dame.

„ 181, B 1, ....... „ bailliages.


	N5698156_PDF_1_-1DM.pdf

